ET] es 1952. — N°17. Le Numéro : 15 francs. Vendredi 21 Mars 1952. C7] 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


7 Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 400 fr.; ÉTRANGER : 800 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouveliements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 2O FRANCS 


SESSION LE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 18° SEANCE 


Séance du Jeudi 20 Mars 1952. 


SOMMAIRE Premier alinéa, 

SOMM: À 
à \IRE Amendement présenté par M. Catrice, au nom de la commission 
; s des affaires sociales: MM, le rapporteur pour avis par intérim de 

Présidence de M. Laurent-Eynac, vice-président. la commission des aflaires sociales, le rapporteur 
Adoption. 
— Procès-verl 348 

#. — Procès-verbal (p. 54%). Amendement présenté par M. Catrice, au nom de la commission 


2. — Dépôt de rapports (p. 349). affair « iales, tt ndant l'interversion de l'ordre d numéros 
des paragraphes: MM, le rapporteur pour avis par térim de la 


3. — Propositions de modifications à la composition de commis- commission des affaires sociales, Je rapporteur 
sions (p. 348). Rejet 
Paragraphe 


4, — Retraits de l'ordre du jour (p. 
Amendement présenté par M. Catrice, au nom de la commission 


5. — Discussion de la proposition de MM. Gervain, S hinitt, Boluix- des affaires sociales: M. le rapporteur pour avis par intérim de la 
! Basset, Tran Thien Vang, Sylvestre, Tétau, Alduy et Zinsou, ten- commission des affaires sociales 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesures 
utiles pour que les pays et les territoires de l'Union française soient Retrait. 
représentés à l'exposition internationale de la pêche à Boulogne- Amendement présenté par M. Catrice, au nom de la commission 
sur-Mer en 1952, {Nos 320, année 1951, et 136, année 1952.) (p. 518). des affaires sociales: M, le rapporteur pour avis par intérim, de la 


commission des affaires sociales, 
# M. Bour, rapporteur de la commission de l'agriculture, de l'éle- Retrait 
vage, des chasses, des pêches et des forêts. dames 
l'aragraphe 2°, 


Discussion générale: MM. Raphaël-Leygues, Cianfarani, le rap- 
Amendement présenté par M. Catrice, au nom de la commission 


porteur. 
a | D. des aflaires sociales: MM, le rapporteur pour avis par intérim de 
: Passage à la discussion de la proposition. la commission des affaires sociales, le rapporteur, à 
Adoption de la proposition. Adoption. 


$. — Discussion de la proposition de M. Jousselin, relative aux Paragraphe 3°, 


moyens à mettre en œuvre dans les pays d'outre-mer pour la réa- Amendement présenté par M. Catrice, au nom de la commission 
lisation des travaux et études démo-économico-sociales et l'organi- des affaires sociales: MM. le rapporteur pour avis par intérim de 
sation des services de statistiques. (Nos 173, année 1951, 86, 121 la commission des affaires sociales, le rapporteur, 
Ë et 110, année 1952.) (p. 351). Vote par division. 
Jousselin, rapporteur de la commission de la législation, de Première partie de l'amendement: rejet, 
ustice, des affaires administrativ domaniales. : 
auves et Deuxième partie de l'amendement: adoplion. 
“ Ai. rapporteur pour avis de la commission des affaires Amendement de MM. Catrice et Scelles: MM. le rapporteur pour 
4 | ques. avis par intérim de la commission des affaires sociales, le rappor- 
M. Scelles, rapporteur par intérim de la commission des affaires teur. 
sociales, saisie pour avis. Adoption. 
Passage à la discussion de la proposition. Adoption du paragraphe , ainsi modifié, 


at) 


 : 
-4 
4 
- 
| 
*s 
à 
\ 
| 
\ 
\ 4 
[2] 
\ 
L 
| 
‘4 
x 
.c ÿ 
3 | 
4 
#4 
1" 
4 
3 
« 
18 
| 
74 
à 


348 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 MARS 1952 


Dernier alinéa 


Amendement de MM. Catrice et Scelles MM. le rapporteur gour 
a itérim de la commission des affaires sociales, le rap- 

Adoption. 

An tement de MM. Catrke et Sceles: M. le rapporteur pour 
n de ion des affaires sociales. 

t 

MM ivis par trim de la commission des 
affa vs, le président, 

sur l'ensemble : MM. Rosenfeld, le rapporteur pour avis par inté- 
rim de la comunission des aflaires sociales, Pialoux, le rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques, Juge, le rap- 
portt 

Rejet 

7. D ion de la demande d'avis, transmise par M. le Président 

du ! | des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M le ministre de Ja France d'outre-mer, modifiant l’article 2 du 


6 du 14 décembre 149, rendant applicables aux ter- 
rit relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
ne 49-572 « vril 1949 permettant le changement 

des prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation adop- 
| ticl 50, 364 et 369 du code civil. (Nes 242, 


elam, capporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. 
rapporteur pour avis de la commission des affaires 


AMV. Scelles 
sociales, le rapporteur, 
l'a à la on de l'avis 
Adoptiot ve des articles ter et 2 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
» la comjx nm d uwunissions (p. 39). 
9. | 
11 | ordre du ir 
PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 
— — 
PROCES-VERBSAL 
M. le président. La séance est ouverte, | | ; 
Le procès-verbal de la séance du mardi 18 mars 192 a été 
affiche 


Il n'y à pas d'obst rvation 


Le proct rbal et adopté. 


en 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini, un rapport fait 


au nom de la commission d la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(ne 06, année 1%1), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui concerne les 
Etablissements français de l'Océanie, les dispositions du décret 
du 20 décembre 1937 concernant le régime de la transcription. 

Le rapport sera imprimé sons le n° 147 et distribué. 

J'ai recu de M. Pialoux, un rapport présenté au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domantales, sur la demande d'avis (n° 41, année 
1952), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicable aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et sous tutelle Ja loi 
n° 20-1513 du 8 décembre 1950 modifiant les articles 971, 972, 
073, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil (dispositions 
testamentaires) et l'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI 
vontenant organisation du notariat, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 148 et distribué, 


— 3 — 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS À LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la coinposition de commissions. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose : 

M. Gervain pour PE ST M. Jousselin à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer ; - 

M. Jousselin pour remplacer M. de Peretli à la commission 
des affaires financières. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minirwup d'une heure. 


— 4 — 
RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose de retirer de l’ordre du jour de la présente 
séance : 

i° La discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant statut de la magistrature ; 

2° La discussion de la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif 
à la constitution d’un bien de famille insaisissable dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie, 
affaires inscrites respectivement aux 2° et 3° rangs, 

Il n’y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


EXPOSITION INTERNATIONALE DE LA PECHE 
A BOULOGNE-SUR-MER 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 1s 
proposition de MM. Gervain. Schmitt. Boluix-Basset, Tran Thien 
Vang, Sylvestre, Télau, Alduy et Zinsou, tendant à demander 
au Gouvernement de prendre toutes les mesures utiles pour que 
les pays et les territoires de l'Union française soient représen- 
tés à l'exposition internationale de la pêche à Boulogne-sur- 
Mer en 1952. (N°* 330, année 1951 et 136, année 1952.) 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mes chers 
collègues, la question que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous ne nécessitera probablement pas de longs débats et un 
vote unanime sanctionnera sans doute cette très courte discus- 
sion. 

De quoi s'agit-il en eflet ? De demander au Gouvernement 
de vouloir bien prendre toutes mesures utiles afin que les pays 
et territoires d'outre-mer et Etats associés soient représentés à 
l'exposition internationale de la pêche devant avoir lieu à Bou- 
logne-sur-Mer au mois de juin prochain. Si, après le vote de 
l'Assemblée — que je suppose favorable — le Gouvernement 
prend des mesures susceptibles de donner satisfaction à Ja 
roposition de nos collègues, il faudra évidemment un assez 
ong délai pour l'aboutissement eflectif de nos désirs; c'est ce 
qui, précisément, donne un certain caractère d'urgence à notre 
présente discussion. 

Notre éminent collègue, M. l'abbé Gervain et plusieurs 
conseillers appartenant d’ailleurs à presque tous les groupes 
de l’Assemblée, ont en eflet déposé une proposition tendant à 
la représentation de l'Union française à l'exposition de Boulo- 
gne-sur-Mer. Nous pouvons à bon droit, mes chers collègues, 
nous étonner de ce que les questions concernant la pêche outre- 
mer ne soient pas plus souvent l’objet de nos préoccupations. 
Nous avons une commission qui s'intitule : commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts; l'agriculture tient évidemment dans les préoccupations 
de cette commission la première place et c'est justice. La com- 
Mmissiog s'est assez souvent venchée sur les problèmes fores- 
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tiers; les chasses et la pêche, jusqu'à pri sent, n'ont ue pris de l'élevage dressent des cartes et fout des études très impor- 
beaucoup de temps, ni à la commission, ni à l’Assemblée; je lantes. 
crois même que c'est la première fois qu'une question intéres- Mais, de même que le sous-sol de FI n fr e outre- 
sant la pêche outre-mer vient en séance publique. On peut à mer renferme efcore bien des rich s inexploitée et cela, 
bon droit s'en étonner, car il ne s'agit pas simplement, hi pour chaque citoyen de l'Union frar "| s'en 
l'outre-mer, ni pour la métropole de la pré he vue sous l'angle préoccuper, en tirer un espoir et u volonté d'action — de 
d'un passe temps. Il y a sans doute outre-mer, comme dans mème l'exploitation des faunes sous-marines n'est pas encore 
la métropole, des pêcheurs a Ja ligne, mais ce nest pas des i-s0Z poussee les crédits avant éle tou urs nsui nis, et — 
pêcheurs à la ligne qu'il s'agit en l'espèce ; il s'agit de la pèche lA ma pensée reioint celle de M. Bout les As hi e s'en 
vue sous l'angle économique. Car la pêche à un rôle économi- sont pas issez préoccupées 
que certain. Et d'abord elle est fort importante en ce qui con- 

na À ancu ‘entra L'Union française outre-mer est pourtant entourée des mers 

cerne l’économie familiale, car il n'échappe à aucun d'entre F À : 

vous que, dans la plupart des pays d'outre-mer, si ce n'est peus QU INONUS. UT, 
, alité. : S ceux ‘n bordure guélen — et j'ai eu l'occasion de vous en parle s du débat 

dans la totalité, au moins pour tous ceux qui sont en bordur: Saint-Pierre et Mia 
de la mer ou largement arrosés par des fleuves ou des rivières, sur les terres australes Si 10n peche à Si | el jue- 


le poisson est à la base de l'alimentation familiale. Puis il y a 
l'aspect économique d'ensemble, et j'en veux pour preuve le 
fait que la métropole envoie d'une manière habituelle des flo 
tilles de pêche sur les côtes d'Afrique. C'est ainsi que les côtes 
de la Mauritanie, particulièrement poissonneuse$, reçoivent Ja 
visite des chalutiers et des morutiers de la Rochelle, de Boulo- 
gne, d'Arcachon qui rapportent en France métropolitaine des 
cargaisons d'excellents poissons que vous connaissez tous pour 
en avoir mangé, tels que les daurades, les colins, et sans parler, 
bien entendu, des crustacés. D'autre part, Ja grande pêche 
amène chaque année de nombreux morutiers dans les eaux de 
Saint-Pierre et Miquelon. 11 s’agit donc là d'un mouvement éco- 
nomique important. Et l'on ne comprendrait pas comment nos 
côtes, nos rivières et nos fleuves de la France d'outre-mer et 
des Etats associés n'aient pas leur place à l'exposition en pré- 
paration. 

J'ajoute, mes chers collègues, qu'il est bon également de 
faire connaître aux métropolitains et aux étrangers qui vien- 
dront à Boulogne le côté pittoresque, si je puis dire, de cette 
pêche. Il y a outre-mer beaucoup d'espèces de poissons qui 
ont des formes extraordinaires, des couleurs merveilleuses. 
Vous avez tous lu des descriptions des atolls de l'Océanie dont 
l'eau est transparente d'une manière idéale, presque iréelle et, 
dans cette eau, des poissons multiformes et de couleurs mer- 
veilleuses procèdent à des évolutions que les observateurs peu- 
vent, en effet, admirer. 

Il en est de même à Madagascar, et je n’en veux pour preuve 
que ces quelques lignes extraites du Bulletin de Madagascar, 
fort intéressant de façon gr que nous recevons de 
manière régulière à l’Assemblée, Le numéro du 16 mars — 
c'est donc tout récent — contient un article sur les poissons de 
mer de Madagascar. L'article fait allusion à des types « ornés 
des plus riches couleurs où le jaune, le bleu, le rose, le rouge, 
le gris et le noir dominent souvent ». 

« Ils constituent, poursuit l'auteur, sauf peut-être les terra- 
pons qui sont de qualité moyenne, d'excellents aliments à 
chair blanche et ferme très appréciée ». Tous ceux d'entre-vous 
— et c'est presque l'unanimité des membres de cette Assemblée 
qui ont été outre-mer — se sont certainement régalés des 
fameux capitaines qui offrent une chair ferme, succulente, rap- 
pelant la langouste et nos meilleurs crustacés de France. 

Mes chers collègues, jg ne veux pas insister, l'affaire n'est 
pas de très grande importance, mais j'avoue que j'ai moins de 


scrupules à retenir un peu votre attention lorsque je vois. 


l'Assemblée nationale consacrer une partie d'une séance à la 
question de savoir si les chefs de gare auront la faculté d'auto- 
riser les déclassements des voyageurs de la Société nationale 
des chemins de fer français. C’est une question évidemment 
mineure, Celle que je rapporte devant vous n'est pas d'une 
très grande portée; elle a tout de même son importance, ainsi 
que je viens d'essayer de vous le démontrer, et je vous demande 
d'émettre un vote unanime en faveur de la proposition qui vous 
est soumise, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Raphaël-Leygues, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, le rassem- 
blement des gauches républicaines votera des deux mains la 
proposition de nos collègues MM. Gervain, Schmitt, Boluix-Bas- 
set, Tran Thien Vang, Sylvestre, Tétau, Alduy et Zinsou. 

Je ne crois pas, en effet, que leur proposition soit mineure. 
L'Union française d'outre-mer a déjà réussi des réalisations fort 
intéressantes concernant la pêche. Mon collègue, M. l'abbé Ger- 
Van pourrait, beaucoup mieux que moi-même, vous parler 
de Saint-Pierre et Miquelon où une société coopérative se monte. 
Vous connaissez les pêches miraculeuses du lac Tonle-Sap au 
Cambodge, les pêches dans le Mékong au Laos, les pêches extré- 
mement importantes du Vietnam. En Mauritanie, la pêche prend 
un essor considérable, M. Bour l’a souligné ; je ne voudrais pas 
revenir sur ce qu'il a dit, A Dakar, l'I. F, À. N. et le service 


lon, s'il y a eu un essai en Guyane, si les pèches de Ja Mauri- 
tante sont florissantes, il est des dépar uire-1 
la Martinique et la Guadeloupe par exemple 
bien — enserrés entre des mers foisonnantes de lanson 
tortues de mer, de thons, de bonites, d'espadons, où la prpu- 
lation se nourrit de morues achetées en dol { 
Lorsque j'étais tout jeune je croyais que les carences pol 
tiques élaient justifiées par des raisons profondes et machiavi 


liques. Eh bien non ! Il est bien souvent des car de f 
qui viennent uniquement de carences de pensées, À la Mar- 
tinique et à la Guadeloupe on en est resté, sur ie plan écono 
Inique, maritime, aux idees que l'on avait au temps où l'escha 
vage n'était pas aboli, Avant 1848, en effet \ H'osail pas 
confier de bateaux aux habitants de la Martinique et de 1 
Guadeloupe car l'on craignait qu'ils ne s'enfuient vers les îk 
anglaises où l'esclavage était déjà aboli, 
En 1848, Victor Schoelcher, l'ancètre du radica!isme 


M. Perier. Bravo ! 
M. Jacques Raphaël-Leygues. 1] 


depuis, l’on a conservé l'habitude aux Ai de 

de bateaux modernes aux pêcheurs. Les pêcheurs de ces île 
qui ne possèdent que des embarcations rudimentaires, ne peu 
vent pas, encore actuellement, rejoindre les bancs de poisson 
qui sont à trente milles des côtes, Si par hasard ils atteignent 
le banc, il fait si chaud et leur bateau est si lent FU lorsqu'i 


retournent au port, les poissons sont à peu près pourris, 


lisgait l'eschivage. Mais 


pus confier 


Pourtant, à Cuba, où, il y a dix ane, il n'y avait que di 
pirogues, on pêche maintenant 7 millions d'unités de lingoustes 
par an parce qu” m s'est préoccupé de la question ! 

M. Lodéon, l'éminent sénateur de la Martinique, auquel me 
lie une profonde et reconnaissante amitié, a jeté au sujet de la 


pêche un cri d'alarme émouvant il y a deux ans. 

Reprenant les termes de son intervention, j'ai déposé à ce 
sujet une proposition en non nom personnel que va rap 
porter mon ami M. Roulleaux-Dugage. 

Done si M. Bour disait tout à l'heure que notre Assemblée ne 
s'élait pas encore occupée suffisamment de la pêche, il y à 
cependant, à ce sujet, une proposition dont je suis l'auteur et 
qui va bientôt venir en séance. 

Je n'aborderai donc pas le fond de la question, Je veux dire 
aujourd'hui ceci: Il est primordial qu'à l'exposition interna 
üonale de juin 1952 soient largement représentés tous les pays 
et territoires de l'Union francaise qu'intéresse l'activité de | 
pêche, car ce problème n'est pas mineur, Il est important de 
rendre hommage aux réalisations actuelles et aux études remar 
quables qui ont été faites dans l'Union française et outre-mer. 
Il est important également de galvaniser des énergies nouvelles 
en vue d'une expansion de la pêche dans l'Union francaise, 
expansion qui peut transformer, crovez-moi, la santé des habi 
tants de certains de nos territoires — je veux parker justement 
de la Martinique et de la Guadeloupe, où il est tout de méme 
incroyable de voir des maladies de carence parce que les habi 
tants manquent de phosphore, alors qu'ils sont entourés des 
mers les plus poissonneuses du monde, 

L'expansion de la pêche selon des idées scientifiques et intel- 
ligentes peut transformer également la vie économique et les 
exportations de- ces mêmes territoires. D'ailleurs, je sais de 
bonne source, qu'en ce qui concerne les Antilles, notamment 
des travaux sont en cours et que nos départements d'outre-met 
ne seront pas absents de cette exposition, Je m'en réjouis, Mais 
je voudrais lire des études analogues pour tous les territoires 
et pays de l'Union française et c'est pourquoi, je vous le répète, 
je voterai en mon nom personnel et mon groupe volera de 
ceux mains, après le rapport remarquable de M. Bour, la pro 
position de M. l'abbé Gervain et de ses collègues, (Applaudisse- 
inents.) 


M. le président. Dans la discussion générale la farole est à 
M. Cianfaram. 
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M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, il faut convenir qu'il y 
a beam Up Assembiée Sourires)….. à 
part nos excellents collègues M. l'abbé Catrice et M. l'abbé Ger- 
Vuin, nous sanmes à peu près tous des péchewrs ! Toutefois, 

ne s pas interverm dans cette discussion si notre hono- 


era 

Fable collègue M. Raphaël-Leygues, parlant de là pêche dans 
différents territoires, n'avait oublié le territoire qu'avec pla- 
sieurs de mx llègues, j'ai l'honneur de représenter : l'Algérie ! 
(Applaudis ements } 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je voulais vous laisser le soin 
de le faire vous-même ! 


M. Cianfarani. Je vous en remercie et je n'y manque point. 

Vous paraissez tous hypnotisés par la pêche au Maroc, en 
Mauritanie, sur les côtes de 1} Afrique ovccidentale et de l'Afri- 
que équaloriale, celles des territoires lointains ; et vous donnez 
l'impression de vous détourner de ce qui se fait sur les côtes, 
plus proches en lout cas, sur les côtes algériennes, - s'éten- 
dent en face des côtes de Provence, à vingt-quatre heures de 
Marseille 
Permettez-moi de vous y ramener, messieurs Quand on parle 
de Ja le le pêches mir ileuses, on ne voit que l'inté- 
rêt immédiat de quelques grands exploitants de la mer, on ne 
voit pas l'intérêt permanent des populations  — vivent sur nos 


côtes, intérêt qui commande la protection des fonds marins, 
du frai, contre une exploitation industrielle effrénée de nos 
cû uaritimes ; l'industrie de la pêche, mon cher amiral, (Sou- 
rai fait avi les m scienmt fiques, tellement déve- 


| fonds sont râclés, transformés dans leur con- 


10 ppt 

textur n turelle, ce qui contrarie le frai, la reproduction de 
la faune sous-marine ; alors, le poisson disparaît et les pêcheurs 
de n coli onnaissent la misère, comme en ce moment sur 
hos Colt ilgeriennes, notamment celles du Constantinois. 


Il faut donc, mes chers collègues, tout en demandant le 
développement de l'industrie de la pêche, tenir compte de l'in- 
terel des pelils pécheurs de nos côtes, prevoir la protection 
des fonds, empècher l'usage de certains flets dangereux parce 
qu'ils détruisent abusivement le poisson, interdire l'emploi 
d'ingrédients chimiques nocifs, comme dans la pêche au feu, 


où les marins, jetant du carbure de culcium, empoisonnent 
1X telles ges que bancs de sardines s'éloi- 

ë | côtes passe] lans les eaux internationales. 


A gauche. Encore un coup des Américains! (Sourires.) 


M. Gianfarani, En résumé, il faut régler l'utilisation de 


ne engins destrucienrs, à € héance pi ou moins éloi- 
le tle richesse qu est ja pèche côlivre, 

je voudrais, messieurs, attirer votre atlention sur un autre 
à le l'excelente proposition de notre ami M. le 
pi lent Bour concernant l'exposition de Boulogne. Si la 
p ntribue à l'alimentation immédiate de nos populations 
en p n frais, elle fait vivre également certaines industries, 
en particulier celle des conserves de poissons. C’est également 
une ji trie à protéger, à soutenir, Il faut que sur lè marché 
nat CONSCrY ilgériennes de poissons afent la place 
qu'elles méritent; qu'elles ne soient pas sacriflées à la pro- 
duction similaire de l'étranger, notamment du Portugal 

D le commet Yépicerie de nos villes métropolitaines, 
i effet irtout de conserves di sardines du Por- 

s on ne trouve guère de sardines algériennes. Je 
sou et 1e que lorsque les grandes usines de conservation 
de la métropole ont besoin d'huile d'olive pour leur fabrication, 
c'est en ju | hètent, que l'Algérie en par- 
l'Afrique du Nord en général, ne peuvent ouler leurs 
hu l'olives pourtant supérieures aux huiles d'Espagne. J'ai 
eu n, d'ailleurs, à cette même tribune, de protester 

e ce ! evena hela ourant. 

L'industrie de la pêche doit ètre développée et protégée dans 

francaise ivant d'être favorisée ail- 
aux mal étudiés et s'exerçant 
à it de ces terntoires 

| | lonc protection 

je D (raw leurs empioyt i 
| \ de la ] ) s par la protection 

S lice d es ol rvalions mes amis du groupe 
allons vVOREr la proposition le M. Bour., en 
\' lant de vouloir bien en faire autant en songeant 

maritime est l'une des richesses nationales 

| Algér et dans toute 

u et à gauche.) 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je veux ire à mon excel- 
M. oublié la pêche 


en Algérie et que je suis enchanté au contraire de son éloquenta 
intervention. 

Je sais comme lui, moins bien que lui certes puisque fils de 
la Corse il est aussi le fils adoptif de l'Algérie, l'importance de 
la pêche dans ces départements. J'aime comme lui l'Afrique du 
Nord, mais elle est plus proche de mon cœur que de ma connais- 
sance tandisqu'il la connaît aussi parfaitement l'aime 

Je dirai donc à M. Cianfarani que je suis absolument de son 
avis, que je ne défends aucune grosse entreprise industrielle 
de pêche, ni pécheur, ni pécheresse ; ce que j'ai voulu dire c'est 
æ l'opinion publique française ne s'occupe pas de la question 
de la pêche dans l’Union française. 11 y a un office nommé l'of- 
fice scientifique et technique des pêches, qui existe pour eflec- 
tuer les recherches nécessaires, dresser des cartes et régle- 
menter la pêche; cet office est là surtout pour protéger les 
fonds, non pas les fonds des grandes entreprises mais les fonds 
sous-marins. 

li ne faudrait tout de mème pas que lorsqu'on veut demander 
une industrialisation nécessaire de l'outre-mer on soit taxé da 
défendre des intérêts privés. 

En ce qui concerne la Martinique, je mettrais avec plus de 
précision l’Assemblée devant le probléme, dans la proposition 
qui viendra dans quelques jours en séance, J'ai inscrit à la fin 
de l'exposé des motifs : « Les préfets de la Martinique et de la 
Guadeloupe ainsi que les municipalités de Fort-de-France et de 
Pointe-à-Pitre qui se sont déjà intéressés à cette importante 
question, devront participer plus activement encore à cette 
œuvre d'intérèt vital pour les Antilles, en y associant leg 
pêcheurs antillais aux fins qu'une réforme globale de la pêche 
dans les iles ne nuise pas aux moyens d'existence, hélas déjà 
très réduits, de ces six milles marins des deux îles ». 

Je m'excuse de parler encore de ces territoires lointains aux- 
quels M. Cianfarani s'intéresse moins qu'à d’autres qui pré- 
sentent un intérêt historique, économique et humain pour la 
France car ils sont aussi la France, si les six mille pècheurs des 
Antilles vivaient et vivent encore mal, la population vit aussi 
mal car elles n'est pas bien nourrie — c'est important et le 
problème n'est pas nouveau aux Antilles. 


De 1940 à 1943 l'administration des Antilles était entre les 
mains de l’amiral Robert, Pour trouver de la nourriture à une 
époque de relative disette, l'amiral Robert à fait racler les fonds 
à tel point qu'il n'y restait même plus de planeton. I avait fait 
faire des seynes très serrées, comme du tissu et les fonds ont 
été abimés, Ce n'est pas le genre des mesures que je préco« 
nise. 

Actuellement, les Antilles sont devenues départements fran- 
çais, elles dépendent de loffice ecientifique et technique des 
pèches qui se préoccupe de la question. Cet office y à envoyé 
une mission l'an passé, J'en parlerai dans ma proposition. 


Je suis donc absolument de l'avis de M. Cianfarani et je ne 
vois pas qu'il y ait entre jui et moi la moindre contradiction. 
Il a, au contraire, précisé ma pensée en ce qui concerne l’Al- 
gérie; je l’en remercie mais croyez bien que les autorités scien- 
tifiques de la France se préoccupent de ces questions de protec- 
tion des fonds sous-marins. Il est cependant extrêmement impor 
tant que l’Union française outre-mer soit représentée à cette 
exposition parce que si les savants sont au courant de la ques- 
tion, les Assemblées et la presse ne nous parlent jamais des 
richesses de l'Union française outre-mer. La carence de pensée 
concernant la pêche n'est là qu'un exemple parmi beaucoup 
d'autres. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne veux pas allon- 
ger ce débat et je remercie l’Assemblée de l'attention soutenue 
qu'elle a accordée à cette première discussion de notre ordre 
du jour, ce dont je suis très heureux, Je voudrais seulement 
dire à notre collègue et ami M. Cianfarani — et je m'adresse 
également à M. Raphaël-Leygues — qu'il n’a pas été dans l'in- 
tention du rapporteur d'exelure l'Algérie de nos préoccupations 
en ce qui concerne la pèche. Et si vous voulez bien vous 
reporter à mes paroles, vous verrez que j'ai parlé des pays 
d'outre-mer, en ajoutant: « des territoires et Elats associés ». 
Par pays d'outre-mer j'entendais notamment les départements 
d'outre-mer et l'Aïgérie. En effet, je sais parfaitement que la 


pêche côtière en Algérie est extrémement intéressante pour la 
population. Elle présente aussi un aspect pilloresque très goûté 
dans les expositions; il suffit d'avoir assisté — comme je le 
pense lous ceux qui sont ici ont pu le faire — au marché au 
poisson d'Alger pour voir ces merveilleuses espèces différentes 
qui, je l'espère, pourront être représentées à l'exposition de 
Boulogné non seulement par des reproductions et des gravures, 
mais également par les poissons eux-mêmes, peut-être pas 
vivants, mais en état d'excellente conservation, ce qui ne pourra 
manquer d'attirer l'attention des visiteurs de l'exposition. 
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Etant a é que le budget de ce ministère est les dépenses 
"1 il fa t partie du budget général de l'Elat — 
nt trôlés par les finances, il est. difficile d'y 
ettre ins wte d'opération de transit, du per- 
( les! ux territoires d'outre-mer. 
Enfir il v a des fra le formation té hniq ie, à l'école d'ap- 
le l'Institut pré ilablement à l'af- 
fectat ( ent ins un territoire. Aucune difficulté de ce 
{ produit lorsqu'il s'agit de pourvoir les terriloires 
ï e tous les autres services techniques, parce qu'il 
ut hacun d'eux dont il faut régulièrement 
l | \ n les dispositions étant toujours en cours 
à cet eff 
AT te donc de définir un cadre du personnel des stalis- 
tiques d'outre-m et d'en pourvoir progressivement, mais 
ii rapidement que possible, les effectifs. 
Ce cadre suppose une organisation des services qui, jusqu’à 
present ni que des annexes d'un autre 
\ nental 1 
Sans | défi vement sur les modalités de cette 
tion i‘rale des étatistiques d'outre-mer, nous avons 
évoqu ez longuement, dans notre rapport, ies différentes 
perspectives qui peuvent servir d'orientation, Nous avons pré- 
lit l'une optique centraliste sur le modèle des 
services géographiques, Elle supposerait que la métropole prit 
à sa charge tous les frais de formation et de fonctionnement 
de ervict 
L'optique d'outre-mer a, plus particulièrement, retenu notre 
ittention, Elle s'inspire de l'organisation actuelle de la grande 
Inajorilé de ervices techniques d'outre-mer existants. En les 
laissant à la charge des budgets locaux, elle assure l'utilisation 
des techniques statistiques au service des pouvoirs locaux. 
Enfin, nous avons cru devoir insister également sur l'op- 
iq lu pu qui n paraît avoir le droit d'être renseigné 
objectivement sur la situation économique générale et les 
‘ pti le la nation, ce qui conduirait à une relative autono- 
(L tituts d'études de la statistique par rapport au pou- 


voir nnancier responsapit 


: le problème de leur finan- 


Le statut des services doit régler 
cement, Nous avons néanmoins mentionné en particulier la 
formation téchnique suptrieure distribuée par l’école d’appli- 
il Institut national, Comme celle de la plupart des 
grandes écoles nationales, elle devrait, selon nous, pouvoir être 
issurée, aux frais de l'Etat, aux fonctionnaires qui se desti- 
nent aux \èr (d out mer, quelle que soit leur origine, 


comme à ceux qui doivent demeurer au service de la métro- 


Avant d nclure, je voudrais encore appeler votre attention 
\ format nécessairement locale du personnel d'exécu- 
on, praticiens de la statistique et enquêteurs : outre le centre 
internati le Nigeria, déjà mentionné, et aux cours duquel 
nou uhaiterions voir participer bon nombre d'Africains 
fran et pas seulement des ingénieurs de l'agriculture 
litains, il importe que chaque territoire institue des 
1 des « s de spécialisation pour être en mesure de 
! plus courts délais, chaque circonscription admi- 


nistrative d'une équipe de praticiens indigènes susceptibles 
d'exécuter les recensements agricoles ou autres qui s'imposent. 
Notons en ] int l'intérêt considérable que cette formation 


des cad digèénes présente du point de vue financier pour 
le dévelo] vement des travaux st itistiques en permettant de 
réduire les concours onéreux venant de l'extérieur, De notre 
étude de la situation des statistiques d'outre-mer résultent 
les conclu is suivantes qui font l'objet de la proposition sou- 


1° Surmontant tout d'abord les difficultés purement forma- 


liste qu le Gouvernement fasse le nécessaire pour 
forn à l'école d appt tion de l'Institut 
national de la statistique le nombre d'élèves nécessaires pour 
pouvoir, dans le plus court délai, mettre au moins un sta- 
huisticien qualifié à la disposition de chacun des territoires 
utre-mer et satisfaire aux demandes des gouvernements des 
Etat ciés et des protectorats; 
2 Concurremment aux recherches d'application de la sta- 
t1q ix particularit et aux besoins africains entreprises 
le } inte tional, il conviendrait que la pensée fran- 
ne 1! nitre autonome pass ble, toutes 
recherches spéciales nécessaires pour l'adaptation des 
metnoues problenm di territoires français d'outre-mer ; 
Il \ L4 entin de prendre les décisions organiques 
| ul rer aux techniciens candidats aux ser- 
tre-mer, une situation dé arrière précise et stable 
qu t pas entièrement subordonnée aux impératifs des 
es métropolilains, 


Tels sont, mes chers collègues, les points essentiels de 
l'action proposée au Gouvernement. D'un point de vue plus 
général et pour conclure sur une note moins technique, d 
Inoins aride, j'ajouterai que nous vivons une époque d'’évolu- 
tion rapide; les territoires d'outre-mer, qu'ils soient adminis- 
trés par la France, l’Angleterre, la Belgique ou le Portugal, 
font leur eutrée dans le circuit de l’activité universelle, Des 
compétitions s'engagent ou sont déjà engagées. Quels que 
soient les soucis financiers de la métropole, il serait fâcheux 
qu'ils se répercutassent trop directement sur les conditions 
de développement et d'évolution des peuples associés à la 
France. 

Je ne vous ai parlé que d’investissements en capital humain, 
de la formation de techniciens métropolitains et indigènes. Sur 
le plan des préoccupations de rentabilité, cette formation 
sociale et économique de techniciens constituerait un place- 
ment à rendement élevé. 

Enfin, est-il besoin d'indiquer un dernier argument, l’argu- 
ment « de force » ? Certes, ce que la France ne pourrait ou 
ne saurait réaliser dans cette-voie, elle serait mal fondée à 
le refuser sous la forme de l'assistance technique étrangère: 
ou irternationale. Je sais que l’Assemblée de l'Union française 
reconnaîitra les intérêts et les droits des territoires d'outre- 
mer, et je souhaite que le Gouvernement sache répondre aussi 
complètement que possible aux vœux qu'elle va exprimer. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs def 
Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi$ 
de la commission des affaires économiques. 


M. Thémia, rapporleur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Mesdames, messieurs, le but de la pro- 
position présentée par notre collègue M. Jousselin, examinée 
au fond par la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, consiste à étudier et 
à proposer au Gouvernement les movens à mettre en œuvré 
dans _ pays d'outre-mer pour la réalisation des travaux et 
études démo et l’organisation éventuelle def 
services de statistiques. 


Vous avez entendu M, Jousselin, rapporteur de la commis 


sion saisie au fond, qui est en méme temps l'auteur de cette 
proposition. Il nous a tout d’abord montré l’état actuel de la 
connaissance statistique des populations et des économies des 


différents territoires composant l'Union française, Cette con«< 


naissance est, pour des raisons bien connues, encore à l’état 
embryonnaire. 

Il faut en effet reconnaître que c’est une tâche particuliè-, 
rement vaste — d'organiser sur des territoires aussi étendus, 
à populations fort variées et souvent extrêmement dispersées, 
des enquêtes intermittentes ou permanentes, 

C'est également une tâche particulièrement délicate, Si, de 
nos jours, la population métropolitaine se soumet assez faci-! 
lement aux investigations statistiques, encore qu'il convienné. 
de mentionner certaines réticences du monde agricole, on con< 
coit parfaitement que des populations appartenant à des civi- 
lisations différentes, dont l'évolution sociale et économiqué 
n'a pas été la même, se plient plus difficilement encore aux 
investigations des statisticiens. Nous croyons, en effet, que 
même si les territoires d'outre-mer disposaient de moyens 
financiers suffisants et du personnel nécessaire pour organiser, 
des services modernes de statistiques, des impératifs politiques 
les auraient certainement empêchés de se livrer trop rapide 
ment à ces sortes d’investigations. 

Certes, si nous constatons la méfiance avec laquelle bien 
souvent, dans les campagnes de la métropole, les recensements 
agricoles sont acceptés, nous pouvons comprendre, a forhonri, 
la prudence qui s’imposait pour se livrer aux mêmes enquètes 
dans les pays d'outre-mer où les communautés agricoles cons 
tituent l'ossature de la structure économique. Bien entendu, 
le fait que je viens d’invoquer est du domaine du passé, mais 
d'un passé récent qu'il convient de ne pas oublier, et c’est 
pourquoi votre commission des affaires économiques, bien que 
ce ne fût pas exactement son rôle, a tenu, devant notre Assem< 
blée, à insister sur la prudence avec laquelle il faudra agir 
outre-mer dans le domaine des enquêtes statistiques, 

Cette réserve faite, votre commission reconnaît comme indis- 
cutable qu'aucun travail économique sérieux ne peut être eflec- 
tué sans données statistiques précises pouvant servir de base 
à des études poussées, et cette affirmation est valable quel qué 
soit le type d'économie adopté. : 

Dans une économie libérale où la loi de l'offré et de la 
demande joue théoriquement à plein, le rôle essentiel du com- 
merçant, au sens large du mot, est de prévoir les données futu- 
res du marché, et de prendre, en conséquence, telle position 
qui lui paraîtra profitable à ses intérêts, 
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Dans une économie, je ne veux pas dire dirigée, mais où 
l'Etat se borne à « intervenir » pour modérer ce que peut avoir 
d'excessif ou de rigoureux l'application pure et simple de la 
loi de l'offre et de la demande, il est certain que les pouvoirs 
publies doivent avoir à leur disposition des données chiffrées 
sur tout le processus économique, et en particulier la produ 
tion et la consommation, de manière à pouvoir intervenir, soil 
en « réduisant » ici, soit en « soutenant » là, 

Dans une économie planifiée, le rôle des statistiques de base 
est encore plus nécessaire, puisque toute l'économie du pays 
est organisée et développée en fonction de données statistiques 
précises, lesquelles doivent aboutir, par l'application stricte 
d'un plan de prévisions, à des résultats également préci 

Quelles que soient donc nos préférences pour tel ou tel sys- 
tème économique, nous ne pouvons qu'être favorables à la 
création dans les pays d'outre-mer de services statistiques four- 
nissant des données réelles et exactes, 

Notre collègue, M. Jousselin, dans une proposition précédente, 
avait présenté à l'avis de notre Assemblée un texte demandant 
l'établissement d'un bilan économique de chacun des pays d'ou- 
tre-mer de l'Union française. Après une étude approfondie de 
cette proposition, le texte était venu en discussion devant notre 
Assemblée, mais avait dû être renvoyé en commission, car les 
avis émis par nos différents collègues avaient souligné des diver- 
gences qui rendaient nécessaire un complément d'étude de cette 


proposition. 
Pour votre commission des affaires économiques, cette pro- 
position, dont je rappelle les références — n° 172, année 1949 


— paraissait être prématurée, car elle demandait en quelque 
sorte d'établir une synthèse fort délicate en utilisant les don- 
nées obtenues par les statistiques d'outre-mer, alors que lor- 
anisation matérielle de ces statistiques était encore, comme 
je l'ai dit au début de cet exposé, à l'état embryonnaire. 

La proposition que nous discutons aujourd'hui offre ce grand 
avantage de poser les bases d'une organisation matérielle pre- 
cise. de nature à permettre dans l'avenir une connaissance suf- 
fisante, pour que, dans les domaines économique, social, démo- 
graphique, des conclusions puissent être tirées avec des chan- 
ces d'exactitude. 

Quelques-uns de nos collègues de la commission ont exprimé 
eurs craintes que la création de ces services étatistiques n'en- 
traîne pour les territoires d'outre-mer des charges suppiémen- 
taires que nombre de budgets locaux seraient incapab'es de 
supporter. Invoquant l'exemple de territoir?s à faille densité 
démographique et à potentiel économique réduit, nos collegurs 
souhaiteraient voir ces services organisés à l'échelon fédéral, 
seule formule, disent-ils — et c'est bien notre avis — capable 
d'assurer leur plein emploi. 

Sous le bénéfice des considérations que je viens d'exposer, 
votre commission des affaires économiques, particuliérement 
favorable à l'établissement d'un service de statistiques norma- 
lement organisé outre-mer, donne un avis conforme aux conclu- 
sions que vient de faire valoir M. Jousseiin au nom de la com- 
mission de la législation et de la justice. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur par intérim 
de la cominissoin des affaires sociales, saisie pour avis, 

M. Jean Scelles, rapporteur par intérim de la commission di 
aflaires sociales, saisie pour avis. Mes chers collègues, je suis 
chargé par mon ami, M. l’abhé Catrice, rapporteur pour avis, 
au nom de ja commission des affaires socia'es, sur la proposi- 
tion de mon collègue et ami, M. Jousselin, de présenter son rap- 
port, puisqu'il est aujourd'hui retenu hors de cette enceinte 
de vous lirai done quelques passages de ce rapport, et tenterai, 
dans son ensemble, de le n'en pas trahir 
l'esprit au cours de cette analyse person 


resumer, j espere 
€. 

C'est surtout sur l'aspect social et, d'une facon générale, si 
l'aspect humain de la proposition de M. Jousselin que votre 
commission des affaires sociales désire mettre l'accent. En 
eflet, la statistique forme actuellement une science qui à ses 
lois, ses disciplines et ses méthodes et nons comprenons pa 
faitement que l'on fasse outre-mer de la science statistique. 1] 
est utile et même nécessaire de demander à l'institut national 
de la statistique et des études € ‘onomiques de Paris, toutes 
études, conseils, documentation, pour le développement de 
celle science. Maïs il doit être bien entendu en même temps 
que cetle science est au service de l'homme, et particulière- 
ment ici de l'homme d'outre-mer, et non pas certes que 
l'homme est au service de la science. C’est pourquoi nous 
demandons d'introduire par voie d'amendement, dans le pre- 
nier paragraphe de la proposition, ies mots: « en tenant tou- 
jours compte par priorité du facteur humain ». 

Puis notre collègue, M. l'abbé Catrice, a eru devoir rappeler 
— très opportunément, je crois — deux propositions déjà sou- 


- 
tenues dans cette enceinte et ad plus pau 
position n° 191, déposés lé 4 juill ir MM. 
Jousselin, Mile Le Ber, etc. et la proposition n° 20S, déposée 
le 18 juillet 195% par M. Jousselin, avant fait l'objet du rapport 
n° 214 de M. Paul Catrice. Ces deux proposil rent ait 
même but: la plus complèt plus approfondie, 
pius scientitique des territoires d'oulre-m pour 
d'une politique économice-sociale plus 

19 133: 1° l'organisation s de tree 
— LL ne rev pa sl] por qu \ t 
lopper ; 2° les relations réciproques des set territoriaux 
ou fédéraux de statistiques outre-mer et de linsotut national 
le la statistique et des étud éco jues, point poire 
tant autour duquel vraisemblablement s instaurera une 
cussion utile 3° le recrutement de l'école d'applicatior L'ins- 
ütut national de la statistique en vue d'v ædmettre des élèves 
ädmimstrateurs et atluchés statist ens ufti 
pour les pavs d'oure-mer; 4° le statut organique éventuel des 
fonctionnaires de ces stat 

Je passe sur les problèm léjà évoqués par | les 
M. Catrice, pour m'en tenir à celui qui nous préoccupe pl 
précisément aujourd hui: quelle sera l'ont illon dt 
vices de statistiques outre-mer et quell lat entretien. 
dront-ils avi l'institut nationai de la statistique et d ctudes 
économiques ? 

A ce sujet, M. le rapporteur a souligné trois points propres à 
retenir l'attention d l'Assembiece 

IL remarque, d'une part, l'optique centralisti d'inspira- 
lion métropolitaine: j'ajoute que ce semble être Va tendan 
actuelle que je considère, personnellement, comme dangerense, 

I] y à, d'autre part, l'optique d'outre-mer, qui se fonde plans 
sur Fautonomie des responsabilités écono- 
iniques et sociales des pouvoirs locaux d territoires ef qui 
résullent de leur statut particulier, notamment en matière finan- 
cicre. 

Et enfin, l'optique du publie, ie publie qui désirerat 
seigné d'une façon véritableme inipartiale, juil que, et 
qui ne voudrait pas que ces slatistiques permefteht d'aut 
tendances, 

Le nous amène à la du caractère ionome des 
établissements qu'il conviendrait l'orga user en matiere d étu- 
des slatistiques, Ce caractère autonom crait éminemment 
souhaitable pour sauvegarder pleinement à la fois l'impartia- 
lité scientifique et le sens humain de ces organismes et pour 
les mettre à l'abri, au moins relativement, des fluctuations de 
la politique et de l'économie, HN s'agit de ne pas rester dans 
l'abstrait, mais de mettre l'esprit de la science au service de 
l'homme 

Notre rapporteur a tenu essentiellement à faire une critique 
ju caractère dangereux qu'aurait un institut national centra 
il souhaite que l’on substitue à la conceplion d'un orgomt 
centralisé celle d'un institut d'union francais 

L'institut national, comme vous le savez, est divisé da 15 la 
métropole en 17 directions régionales de l'institut, Les dire 
tions mt hargées de travaux extrémement étendus: ficher 
l'identificauon, tichier électoral, sécurit iciale, recherche des 
Caust le maladies, d'études sur les cas judiciaires l'étud: 
économiques, tichier des élablissements indus! , 
ciaux et artisanaux, enquêtes par sondiges et enfin, en matière 
d uliisat d s b 110 1 tatis- 
bulletins stalistiqu trinmesti iquêt 
es, ] ement annuel d fonctionnaires, exp'ottation 
statistique des résultats du chiffre d'affaires, recensement 
automoi les, 

Les indi alions sont util s 4 rappeler pour montre] { 
Ca les sers qu se] DEL vs uitre d | 
quelque sorte s'inspirer de certaines d ictivit hais da 
la mesure où elles seront autonomes, ces orga itions auront 


évidemment l'obligation de rechercher leur but particulier. 

Enfin. notre coll rue \ l'abhé Catrice souhaite le recruteme 
de statisliciens indigènes et, en ce qui me comerne, je 
permets de souligner l'originalité de ses conceptbns, cat 
n'est que dans la mesure où ces orga 1 ut 


1 iutonomes de 
statistiques auront à leur disposition des collaborateurs du 
pays, parlant Ja langue 10 aie, qu'elles pour ivoir la con- 
fiance vraiment effective des populat des ré-ul- 
tats sérieux. Au fond, les statistiques — et je formule une con- 
clusion personnelle puisque la commission d iffaires sociales, 
dans son ensemble, a donné un avis favorable à votre propo- 
silion n° 173, sauf quelques amendements que j'aurai chargi 

léfendre ultérieurement — sont l’objet ou bien d'admiration 
enthousiaste ou bien, au contraire, d'un septicisme parfois 
d'aiieurs justifié, En fait, il en est des statistiques comme de 
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l1 langue d'Esope, elles peuvent être la meilleure ou la pire 
des choses, Dans la mesure où les statistiques sont exactes, et 
par conséquent peuvent être un guide pour l'orientation sociale 
ou politique, nous pouvons les approuver, mais dans la mesure 
où elles sont sophistiquées, soit par la crainte, soit par l'esprit 
de mer:songe, elles peuvent être extrèmement dangereuses. 

Dans la mesure où nous aurons des organismes libres, auto- 
nomes et dont le caractère sera véritablement scientifique, 
indépendants des pouvoirs locaux qui, parfois, se trouvent cri- 
tiqués par les étatistiques, nous aurons des éléments utiles, 
dans l'intérêt de l'homme et de l'amélioration des sciences 
économiques et sociales et de l'orientation d'une saine politique 
humaine, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée eur Ye passage à la 
uiscu n de la proposilion, 

L'Assembiée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition 


lonne lecture de la proposition : 


M, le président, Je 

« L'Assembl de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
Etudier d'urgence et à réaliser au fur et à mesure des possibilités 
financières toutes mesures utiles à l'effet : 


« 1° D'assurer le recrutement et l'admission immédiate à 
l'éco.e d'application du service national de statistique, d'un 
nombre d'élèves administrateurs et attachés statisticiens suf- 
feant pour 

« a) Mettre tous les territoires d'outre-mer en mesure de cons- 

uer à bref delai leurs services de statistiques propres suscep- 
tibles de faire face à tous les travaux d'enquête et d'étude 
nécessaires pour ordonner rationnellement leurs plans d'équipe- 
ment et le développement de leur économie et de ieurs institu- 
tions sociales, travaux prévus et demandés soit par les lois de 
la République (2 août 1950), soit par les directives des 
instances internationales, éoit par les vœux de l’Assemblée de 
nion francaise 

« b) Satisfaire aux demandes de personnel technique formu- 
lées par les gouvernements des Etats associés et des protec- 


« 2° D'instituer toutes recherches spéciales destinées à 
\pprofondir l'application des techniques statistiques à l’etude 
| | du développement culturel, soclal, économique 
des populations dont la civilisation n'est pas occidentale ; 


nroh'èmes 


« 3° D'organiser d'une manière définitive et permanente les 
ervices des statistiques des départements, des territoires d'ou- 
tre-mer el territoires sous tutelle. 


« Et lui demande de régler par décret le statut organique de 
es éervices déterminant notamment leurs rapports avec les 
uliministrations locales et l'institut national de statistiques et 
fixant le cadre et la situation du personnel. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Paul Catrice 


m de la commission des affaires éociales tendant, au 
iébut de la proposition, «près les mots: « L'Assemblée de 
laion francaise »,. À intercaler les mots: « rappel int ses déli- 


| 
berations prect lentes en date du 27 juillet 1950 et du 10 mai 
La parole est à M. Sex Iles pour soutenir l'amendement. 


M. le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis. Me< chers collègues, le rappel des 
délibérations que nous avons faites dans cette enceinte sur un 

jet analogue ae serait peut-être pas inutile, J'espère donc 
que la commission ne s'’opposera pas à cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de la légis- 
ition ? 


M. le rapporteur, La commission de législation a estimé que 


le Gouvernement n'avait pas encore oublié nos précédentes 
tait donc pas particulièrement utile de les 
la ne nuit pas au texte et la commission 


LI 
t de la commission des affaires sociales. 


il qu il 1 
pte l'amendem 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement 


cpté par la commission, 


L'amendemnt., mis aux voir, ad: ple 


M, le président. Je ‘uis saisi d'un autre amendement. 


M. Catrice, au nom de la commission des affaires sociaes, « ten- 
t À intervertir l'ordre des numéros des paragraphes : 
« | tevenant ne 
« L4 le \ant le 
‘ Le di alinéa devenant le 4°, après snppression des 


La parole est à M. Scelles pour défendre cet amendement. 


M. le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis, Mes chers collègues, c'est une ques. 
tion de rédaction de texte et j'aurais préféré que M. l'ablx 
Catrice défendit lui-même son amendement. 

La question de reæutement du personnel et de l'admission à 
l'école d'application du service de la statistique pourraient, en 
effet, venir avant le fonctionnement des organismes; c'est une 
question de texte, je le répète, je me rangerai donc à l'avis de 
la commission, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'ai évoqué dans le rapport un ordre logique 
de la discussion; c’est pourquoi j'ai présenté cette discussion 
dans un ordre différent de celui de la proposition. Néanmoine, 
il y a un ordre d'urgence dans le temps, celui évoqué par la 
proposition et, s’il y a une étude générale à faire, si un pro- 
blème d'organisation des cadres se pose, il! ne faudrait pas 
subordonner Je recrutement et la formation du personnel qui 
sont déjà en cours à des questions purement administratives on 
d'études supérieures. 

Par conséquent, pour exprimer clairement la pensée de l'As- 
semb'ée, il est préférable de conserver l’ordre défini dans la 
proposition de la commission de la législation. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement 
repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un troisième amendement 
présenté par MM. Catrice et Sceles tendant, dans le 1° à rem- 
placer le premier alinéa par l'alinéa suivant : 

« D'assurer, sans âttendre la réalisation des mesures précé- 
dentes, le recrutement, soit par l'admission immédiate à l'école 
d'appiication de l’Institut aational de la statistique, soit, dans 
l'aveair, par les examens professionnels réservés au personnel 
des services de statistiques, d'un nombre suffisant d'adminis- 
trateurs et d'attachés statisticiens pour... » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Scelles poue soutenir cet amendement, 


M. le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis, Morsieur le président, puisque 
l'amendement précédent a été repoussé, il n'y a pas lieu de 
retenir celui-ci, qui s’y rapportait. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un quatrième amendement présenté par 
M. Catrice au nom de la commission des affaires sociales, ten- 
dant, dans le 1° 2 les mots: « d'assurer », à ajouter les 
mots : « sans attendre la réalisation des mesures précédentes ». 

Je pense, monsieur Scelles, que l'observation que vous venez 
de faire est également valable pour cet amendement ? 


M. le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis. Parfaitement, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un autre amendement de M. Catrice, au nom 
de la commission des affaires sociales, tendant, dans le 2°, 
après :es mots : « destinées à approfondir » à ajouter les mots : 
« en tenant toujours compte par priorité du facteur humain ». 

La parole est à M. Jean Scelles pour défendre eet amende- 
ment. 


M. le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis. La commission de Ja législation ne 
repoussera pas, je l'espère, cette préoccupation humaine de la 
commission des aflaires sociales, se bornant à renforcer l'esprit 
dans lequel doivent être établies les statistiques qui n’ont pas 
un but uniquement scientifique, mais qui doivent répondre à 
une préoccupation sociale et lenir compte, par priorité, du fac- 
teur social et du facteur humain. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond 


M, le rapporteur. La commission de la législation ne repousse 
vas l'amendement, mais, ce faisant, elle aimerait que la com- 
mission des affaires sociales fût bien persuadée qu’elle-même, 
commission de la législation, ne perd jamais de vue le facteur 
humain, qui est au contraire une de ses préoccupations nerma- 
nentes, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté par Elle préférerait done que cette question fût pas arrêtée 
la commission. définitivement maintenant, ma elle sen remet mt à 
(L'amendement, mis œux voir, est adopté.) la sagesse de l'A A 
M. le président. Nous arrivons à un amendement présent M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
par M. Paul Catrice, au nom de la commission des affaires (L'amendement, mis aux voir, est adopte 
sociales, tendant, dans le 3°: A. — Après les mots: les ser- 
vices », à, ajouter le mot: « autonomes »; B. — A la tin de M. le président. Je suis saisi d'u mendement présenté par 
l'alinéa, à ajouter les mots : « en liaison avee L'institut national MM. Paul Catri et Jean Scelles, ! l CT Jhüilue 
e la statistique et des études économiques graphe, après les mots: de régler pat l à iter les 
| 
La parole est à M. Scelles pour défendre cet amendement, mois: « apres consultation di où 
blées territoriales et apr ivis de l'A ble [rate 
M. le rapporteur par intérim de la commission des affaires ( 
sociales, saisie pour avis. Mes chers collègues, nous sommes La parole est à M. S s | l rendement 


ici à un tournant et j'espère que notre amendement rencon- 
trera l'appui d'une large majorité de cette Assemblée, 

Il me paraît nécessaire, ces services étant en grande partie 
à la charge des budgets locaux, et les statistiques avant sur- 
tout une utilisation locale, que ces services de statistiques, pour 
jnspirer le maximum de confiance, soient autonomes 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'ajouter 
Je mot « autonomes » après le mot « services » et de préciser 
l'indication du lien qui nous parait nécessaire avec institut 
national de la statistique et des études économiques. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond 


M. le rapporteur. La commission de la législation ne s'est 
pas prononcée sur ce point pourtant très important de l'orga- 
nisation des services, 

Au point où en sont les travaux, elle n'a pas cru opportun 
de le faire. Elle repousse donc celle partie A de l'amende- 
ment. 

En revanche, elle accepte la deuxième partie de l'amenrde- 
ment, paragraphe B. 


M. le président. Si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvénient, je 
vais donc mettre aux voix par division cet amendement. 
(Assentiment.) 

Je mets aux voix ia première partie de l'amendement (A), 
qui n'est pas acceplée par la commission. 


(La premicre partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement (B). 


(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voir, est 
«adoptée ) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Paul Catrice et Jean Scelles, ainsi conçu: 

Dans le 3°, après les mots: « en liaison avec l'Institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques » (adjonction 
proposée par l'amendement- n° 4 de la commission des affaires 
sociales, et adaptée), ajouter les mots: « et l'Institut national 
d'études démographiques ». 

La parole est à M. Scelles pour défendre cet amendement, 


M, le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis. 11 est ulile, à notre avis, de faire col- 
laborer l'Institut national démographique avec les services de 
Statistiques ; en effet, nous ne créeruns pas des services de sta- 
lüstiques pour la démographie dans les territoires 
d'outre-mer. Î y a lieu, par conséquent, me semble-t-il, de ju- 
meler les organisations et de faire collaborer les services auta- 
nomes locaux de statistiques aussi bien avec l'institut national 
de Slatistiques et d’études économiques qu'avec l'Institut natio- 
nal d'études démographiques. Je pense que- la commission de 
la législation ne fera pas de difficulté pour accepter cet amen- 
demment, 


… le président. Quel est l'avis de La commission saisie au 
ond 


M. le rapporteur, La commission de la législation n'a pas dél:- 
béré sur ce point, d 

Il y a intérêt sans doute à ce que l'institut national d’études 
démographiques, conjointement avec l'institut national de la 
statistique et d'études économiques, partisipe aux études géné- 
rales et supérieures concernant l'application et le développe- 
ment de la statistique dans les territoires d'outre-mer. Il sem- 
ble, néanmoins, que cette application dans les territoires d’ou- 
tre-mer présente des aspects suffisamment particuliers pour jus- 
tifier des dispositions autres que celle consistant à juxtaposer 
les organismes métropolitains existants. 


M. le rapporteur par interim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis. ul lement d 


ictere entra eur lt blees 
ocales, les conseils généraux et le ées territo d 

assembices lovales et de \ francaise et 
pourrions ati lt i sure ar 


de statist ques ouutre-rnel 


M. le président, Quel est l'avis de Ja ATH | é au 

M. le rapporteur. La commission espere que le Gouvernement 
he pa 1 11=} | - 
Mmenltaires lesis.atives, ill Su] Liu, uiment 
“luiré | s | ue po 11 { e lo - 
positions adpn tratix ou léga qui peu app. 
IL est évident que la lation di S LÉDÉTAUX € 
question d'orga isal politique, sur e la \ de 
la législation ne s'est pas attardée, Quant à l'avis de, l'Assem- 
blée de l'Union française, il semble que l'organisation pure- 
ment administrative des ervices est ne qu Lion gomvertrié- 
mentale, dépendant du pouvoir exéeutif, Néanmo elle sous 
haite que le Gouvernement veuille bien lui unettre le pro 


Jets qu il élaborera en exécution di à proposition i Conluls- 
sion s'en remet à la sagesse de l'A imblce, 

M. le président. Je mets aux voix l'armendement, ja nl 
sion s'en remettant à ce sujet à la sag \ssernbiee, 


(L'amendement, nus aux voir, est adopte 


M. le président. J'ai été saisi d'un amendement présenté par 
MM. Paul Catrice et Jean Scelles, tendant au derbier paragraphe, 
après :es Inn leurs rapports », à rédiger a texte 
« avec les administrations fédéraies et territoriales d'une part, 
avec l'institut nationai d'études démographique d'autre part, 
et fixant. 

(Le reste sans changement). 


La parole et à M. Scelles pour défendre cet amendement, 


M. le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis. Monsieur le président, cet amen le- 


ment me paraît ne plus avoir de raison d'être, étant donné ! 
rejet d'un précédent amendement sur Finterversion de l'ordri 
des numéros des paragraphes. En conséquence, je retire cet 


amendement. 


M, le président, L'amendement est retiré, 


Je vais mettre aux voix le texte de la proposition, don! je 
donne une nouvele lecture tenant compte des moditications 


apportées par l'adoption des différents amendement 

M, le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis. Je m'excuse, mousieur le président, 
mais il reste encore un amendement, si je ne me trompe, de 
M. Catrice et moi mème, tendant à remplacer le premier alinéa 
du 1° par l'alinéa suivant: 


« D'assurer, sans attendre la réa itlon des mesures pre (- 


dentes, le recrutement, soit par l'admission immédiate à l'école 
d'app:ication de l'Institut national de la statistique, soite dans 
l'avenir, par les examens professionnels réservés au personne! 


des services de statistiques, d'une nombre suffisant d'admini 
trateurs et d'attachés statisticiens pour... ». 

(Le reste sans changement) 

M. le président. Cet amendement a été retiré. Vous avez 
estimé que, l'Assemblée ayant repoussé l'amendemen 
M. Catrice concernant les changements d'ordre des numéros des 
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paragraphes, cet amendement pouvait être retiré et vous en 
avez la déclaration formelle. 


M. le rapporteur, par intérim, de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis, J'ai fait une confusion, dont je 


M. le président, Je donne lecture du texte modifié de la pro- 


pos 
L'Assembli je l'Union française rappelant ses délibéra- 
tious p lentes date du 27 juillet 19% et du 10 mai 1954, 
te le Gouvernement à étudier d'urgence et À réaliser au 
fu t à mesu possibilités financières toutes mesures 
les à l'eflet 
te D'assurer le recrutement et l'admission immédiate à 
| le d'application du servi national de statistique, d'un 
von l'élèves administrateurs et attachés statisticiens suffi- 


a) Mettre tous les territoires d'outre-mer en mesure de cons- 
tiltuer à bref délu leurs services de statistiques propres sus- 
eplil es de faire face à tous les travaux d'enquête et d'étude 
ire pour ordonner Tr itionnellement leurs plans d'équipe- 


ment et le développement de leur économie et de leurs insti- 
tutions sociales, travaux prévus et demandés soit par les lois 
d jue 2 août soit par les directives des 
instances internationales, soit par les vœux de l’Assemblée de 

b) Satisfaire aux demandes de personnel ut formu- 
lées par les gouvernements des Etats associés et des protec- 
torste 


»e [r'instituer toutes recherches spt iales destinées à appro- 
fondir, en tenant toujours compte par priorité du facteur hu- 
main, l'application des t chniques statistiques à l'étude des pro- 
blerne u développement « ulturel, social, économique des 
populations dont la civilisation n'est pas occidentale ; 

3° D'organiser d'une manière définitive et permanente les 


des statist les des de parlements, des territoires 
d'outre-mer et des territoires sous tutelle, en liaison avec l'ins- 
titut national de la statistique et des études économiques et 
l'institut national d'études Aémographiques, « et lui demande 
de gr par décret, après € msultation, des conseils généraux 
u des ublées territoriales et après avis de l’Assemblée de 
l'Union francaise, le statut organique de ces services détermi- 
ant notamment leurs rapports avec les administrations loca- 
| t'Î ‘tu itional de statist ques et fixant le cadre et la 
tuation du personnel », 


M. Rosemteld, Je deman le la pal He. 
M. le président. La parole est À M. Rosenfeld. 


M, Rosentold. Je voudrais expliquer le vole du groupe socia- 


| ette proposilio Nous n'avons pas 

[l not à dire à L€ ntre du rapport très intéressant et docu- 

nenté de not l'ègue M. Jousselin: il a attiré très utilement 

l'attent \ ublée ir l'importance de la statistique 

dans la vie sociale et, en particulier, pour la France et ses 

territuires d'outre-mer. Nous n'avons absolument rien à oppo- 

fthirmations. Je me vois pour ta it obligé de répéter 

i ce que j'ai dit à la commission de la justice et de la légis- 

| lorsque la proposition est venue en discussion. M. Jous- 

uous propo éee un grand institut, d'inshtuer une 

il X fo tionnmures dans les territoires 

l pour obtenir, dans un certain nombre d'années, 

lix, vingt ou trente an une statistique parïaile, très com- 
plète, d'un intérèt certain pour la vie sociale du pays., 

Vous savons très bien qu'en France, notamment, si on la 

* aux aul européens, la statistique est négligée, 


DE pays 
et c'est fort regrettable, en particulier pour notre organisation 
mnonmique et fi il 

Quand on pense qu'en France, faute de statistiques, on ne 
peut mème pas connaitre avec exa titude le revenu national, 


nprend dans quelles difficultés se trouve le ministère des 
finances pour établir le budget et proposer des impôts. Mais il 
est certain, imnes chers collègues, qu'à l'heure présente, nous 
VOS lans les territoires d'outre-mer, une tâche urgente à 
Ce qui nous surtout <e sont les noyens 
nalcriels, les milliards nécessaires pour construire des roules, 
les hô] les « *s, pour faire venir des instituteurs. Or, 

t au nent précis où ie budget de la France métropo- 

l une situation très difficile — et les budgets 
l IX plu ir vous savez parfaitement qu'étant 
] é | Ï itio effectuées ces dernières années on ne 
\ pas mmment les territoires et pays d'outre-mer pourront 

tenir ins l'aid * la métropole, les écoles, les routes et 


les hôpitaux déjà construits — c'est à ce moment, dis-je, qu. 
nous propose de dépenser encore des millions et des millior:s 
pour créer une grande organisation statistique. Or, pour chaqre 
nouveau fonctionnaire, il ne s'agit pas seulement d'appoint. 
ments, mais aussi d'une case qu'il faut construire, des moye 
de transport à prévoir. On nous propose une construetio 
idéale, intéressante, nécessaire pour l'avenir, mais qu prat 
quement, aujourd'hui, ne peut que coûter et à la métropole 
et aux territoires d'outre-mer, au moment où nous avons des 
tâches plus urgentes à accomplir. 

Dans ces conditions, tout en reconnaissant la valeur du rap- 
port de M. Jousselin, nous ne pouvons pas nous associer à un 
vole qui invite le Gouvernement, sous une forme impérative 
et mème pressante, à créer une institution dont l'utilité génc- 
rale est incontestable, mais dont l'utilité actuelle n'est pas 
démontrée, surtout étant donné les conditions financières dar: 
lesquelles se débaltent la métropole et les territoires d'outre- 
mer. 

Le groupe socialiste votera done contre la proposition parce 
qu'il ne veut pas s'associer à un vœu qui, malgré son €arac- 
tère, général et son intérêt pour l'avenir, peut apparaître aux 
territoires d'outre-mer comme une proposition qui doit encore 
alourdir leur budget sans utilité immédiate, Au nom du groupe 
socialiste, je demande un scrutin public, 


M. le président. La parole est à M. Jean Scelles. 


M. le rapporteur par intérim de la commission des affaires 
sociales, saisie pour avis. Je me. permellrai de répondre à notre 
collègne et ami M. Rosenfeld que lorsqu'il s'agit de construc- 
tions, il n'est pas souhaitable de commencer à réunir des maté- 
riaux ni même d'ouvrir des fondations. La première tâche 
utile, c'est d'aller voir un architecte, de lui exposer ce que 
l'on désire, de connaître les moyens dont on dispose et de faire 
des devis. Or, il n'est pas possible, que ce soit en matière éco- 
nomique, sociale ou politique, de pouvoir œuvrer avec un 
esprit réel d'économie si l'on ne commence par avoir d'abord 
une connaissance suffisamment précise de Ja situation démo- 
graphique, de la situation économique. 

Vous parliez tout à l'heure, mon cher collègue, de la ques- 
tion des routes. Nous serons amenés un jour à aborder ce 
probléme et peut-être trouverons-nons qu'en matière de 
routes des dépenses considérables ont été faites, faute précisé- 
ment, avant ke commencer les travaux, d'avoir convoqué des 
entrepreneurs et estimé dans quella mesure les routes étaient 
utiles pour établir des communications entre les populations 
isolées, Il aurait été plus expédient de posséder des don- 
nées statistiques plus précises avant d'entreprendre ces tra- 
vaux. De mère, avant de passer certains contrats avec telles 
grosses sociétés, il eût été bon de se préoccuper des techniques 
les plus économiques en matière de route. Et alors, il eût peut- 
être apparu utile de consacrer des millions, méme 1 où 2 mil. 
liards, à des instituts de recherche concernant les routes avant 
de mettre en train des travaux entraînant des dépenses antre- 
ment considérables 

C'est donc par mesure d'économie — c’est là votre souci 
dominant, et le nôtre — que nous vous demandons de bien 
vouloir voter cette proposition, car il est dit dans l'Ecriture 
qu'avant de bâtir il faut commencer par s'asseoir et réfléchir. 


M, Piatoux. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président, La parule est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Au nom de mon groupe et à titre personnel, je 
viens ci partager les scrupules de M. Rosenfeld. J'estime qu'à 
l'heure présente, il est des préoccupations plus importantes que 
celle de la création de nouveaux postes de fonctionnaires, qu 
peut-être dans que:ques armées seront en possession d'une coën- 
pétence universelle, qui dotera la statistique de vertus particu- 
lières mais qui, maintenant, étant donné la nouveauté du set 
vice, feront preuve d’une incompétence qui ne fera que retarder 
considérablement les différents travaux en cours. 

L'inconvénient majeur de la proposition qui vous est soumise, 
je le répète, réside dans la création d'un corps nouveau de fonc- 
tionnakwres pour lesquels il serait difficile de trouver les res- 
sources nécessaires permettant de subvenir à leur traitement et 
aux avantages dont s’assortissent leurs fonctions. 

C'est dans ces conditions que le groupe métropo'e outre-mer 
votera contre la proposition de M. Jousselin, 


M. le présiderit. La parole est à M. Thémia. 


M. le rapporteur de la commission des affaires économiques 
pour avis. Je dirai très brièvement qu'au nom de la commis- 
sion des affaires éconorniques, je regrette la position qui vient 
d'être prise par nos collègues MM. Pialoux et Rosenfel. 
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Notre Assemblée est d'accord pour que nous déposions des 
ropositions efficaces, d'une portte ill jue tendant au 


étre des pt pulations d'outre-mer ; il me suffira di rap r les 
votes acquis ici même à l'unanimité sur deux propositions, l'u 
tendant à l'ins tution d'une comptabilité économique l'Union 
française, l'autre ayant donné naissance à _ loi du 9 août 1950, 
tendant à une étude complète de la situation démograph que d 
la 

Si j'ai bien compris, M. Rosenfeld d'accord avec l'esprit 
même de la proposition, mais ce qu int st qu'il v voit 
un moyen d'aggraver encore le caractère pléthorique du nombre 
des fonctionnaires, un moyen de battre en brèche un mon 


difficilement œéaïisable. 

Je ne crois pas que ce coient des mot ifs très sérieux pour u 
Assemblée qui construit pour l'avenir, et j'irai même } 
je doute que l'on puisse, outre-mer, mener à bien 
d'équipement; je doute du » l'ont puisse mener à bien les grands 


travaux ayant pour objet de doter d'une infrastructure les pays 

d'outre-mer, sans être en : ossession de données précises : celles- 

ci mé "peuvent être fournies que par des études statistiques. Je 

ne comprends pas qu'on puisse, devant une réalisation dont la 

pas niable, se poser de sordides questions l' 


mie, celles que j'ai définies, au cours d'une séance précédente, 
comme faisant partie d'une po:itique d'épicier, 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je prends la parole pour expliquer mon 
vote et pour dire très nettement que, si j'ai bien compris 
les serupules de notre excellent collègue, M. Rosenfel4, j'ai 
été plus sensible encore aux arguments de MM. Scelles et 
Thémia. I me semble, en effet, pour reprendre l'image qui 
nous à été proposée tout à l'heure, que lorsque l’on doit cons. 
lruire une maison, on ne commence pas par 1 toit, mais per 
la base. Et je crois, moi aussi — c'est un argument assez per. 
tinent — qu'on aurait pu faire des économies et qu'on pour- 
rait en faire dans l'avenir si tous ces plans qu'on nous pro. 
pose étaient mieux étudiés à l'aide d'éléments statistiques, 

Seulement, je voudrais aussi faire un vœu, puisqu'il paraît 
que l’on fait des vœux. Je comprends très bien, comme on 
est venu nous le dire l’autre jour, qu’une assemblée ne suive 
pas toujours ses commissions. Ce n'est pas parce qu'une coin 
mission a adopté un pren que l'Asse mblée doit la suivre. 
Mais nous allons en arriver bientôt à la situation exactement 
contraire ! IH suffira qu’un prolel ait été adopté par une, deux 
ou trois commissions pour que l'Assemblée le rejette, Aiors, 
je me permets d'exprimer ma surprise. Si vraiment les argu- 
ments développés ici contre la proposition sont tellement per- 
tinents, je me demande comment ils n'ont pas été soulevés 
en commission. 


\1 


M. Rosenfeld, Je l'ai fait. 


M. Alphonse Juge. et pourquoi l'on attem la séance mé- 
nière pour venir dire: « Voià un projet sur lequel les com- 
missions sont d'accord, mais nous vous demandons de le 
repousser ». Et bien! mesdames, messieurs, j'estime que ce 
n'est pas très sérieux. 


M. Rosenfeld. J'ai exposé à la commission les mêmes argu- 
ments, mais la commission ne m'a pas suivi. 


M. Alphonse Juge, Je constate — je le dis comme je le 
pense — avec surprise et regret que les travaux faits en com- 
Mission sont maintenant repoussés par cette Assemblée. C'est 
là, au point de vue métho: le de travail, un procédé regrettable 
Je tenais à le dire très franchement et à ajouter, bien entendu, 
que dans ces conditions, mème si je devais être seul, je vote- 
Tais la proposition qui nous est soumise. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemb'ts par voie de 
scrulin public 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ranporteur, 
M. le rapporteur, Je voudrais répondre aux objections qui 


viennent d'être formulées en fin de discussion au sujet de la 
Proposition qui nous intéresse, M. Rosenfek et le groupe SU 
cialiste se sont fait de notre proposition une idée fort ambi- 
tieuse qu'elle n'a certainement pas. Je pourrais en reprendre 
les termes; nous verrions qu'il s’agit d2 dispositions purement 
administratives d'invitation au Gouvernement à entrepre ndre 
des recherches, à organiser des services, ou tout au moins à 
étudier l'organisation de services. 
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M. Rosenteld, Je demand 

M. le président, Là par tà MR feld 

M. Rosenfeld, Pour répond! - 
\ le p « la 

leg el di | 

M. le PE, de la commission. ] e, 
monsieur ho c'est pat lement €» 

M. Rosenfeld, Je vous en ren ri t da 
la comm il [a 
thèse que j'ai défendue 

Ensuite, Je dois dire qu M Jus I f pas 
que l'Assemblée repoussit toujout ir 
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M. Alphonse Juge. Je n'ai jama test t 

M. Rosenfeld. cormmes da ru eu Juge, 

Je voudrais ma nant rép 1 M, Ji à 
M. Jous: \ en citant un fait. 1 X 
lans un territoire { IX 3 
furent féd I le { 1 ethn les 
le trib Je ( test | nent té le ces 
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est certain. monsieur Scelles, que bie: éérale 
faits plus économiquement si \p édail élément Mais 
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présent, on n'a même pas une carte géographique ex de 
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exemp'e, que dans ces pays l'administration attend pour 
construire des routes, qu »n latist | 
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| ace une foule de statisticiens. 

Il y a des travaux qu'il faut fa en ( t à 1, si 
j'ose m'exprimer ainsi. On dépen de 
l'argent, ou bien parce que |] trop l en 
parce que l'on se c'est be, parce q er 
trèe vile. Mais aujourd'hui on prop 
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idéule d'une organisation statistique qui donnera des résultats 
peut-être dans dix ans, ou mème dans plusieurs décades. 
Je signale alors, à l'Assemblée, qu'un vœu de cette nature 
pourrait être compris comme une sorte de préoccupation trop 
abstraite, On pourrait nous reprox her de ne pas nous occuper 
de questions plus réelles. Au lieu de dire au Gouvernement: 
« Dépensez pour créer cette institution », nous devrions lui 
dire : « Employez ces fonds pour des réalisations plus urgentes; 
ies écoles, des hôpilaux et même certains palais 
de justice “ome ceux de Fort-Lamy, de Brazzaville ou de 
Fort-Archambault », A Fort-Archamaullt, le juge, qui est en 
méme temps juge d'instruction, procureur de la République 
et président du tribunal, arrive dans sa jeep directement dans 
son bureau, qui n'est qu'un ancien hangar. Ces constructions 
seraient certainement beaucoup plus utiles que l'envoi de 
quelques dizaines de fonctionnaires pour des études statis- 
tiqu jui donneront des résultats dans des dizaines d'années. 

Voilà la raison pour laquelle le groupe socialiste votera contre 


la proposition, 


construisez 


M. le rapporteur, je voudrais répondre ee mots à notre 
collègue M. Rosenfeld, 11 nous entraine sur le plan financier. 


Or, nous avons traité une question d'organisation adminis- 


trative e qui était purement de la compétence de la commis- 
F le législation et des affaires administratives. Nous aurons 
l'« nm d'autres débats sur l'équilibre financier des terri- 
toires d'outre-mer, Je suis même l'auteur d'une proposition 
demandant au Gouvernement de préparer un rapport sur la 
situation financière des territoires. Ïl sera temps alors d'étudier 


et de prendre des dispositions concernant l'ordre et la hiérar- 
chie des urgences des travaux à réaliser et des services à créer. 

Pour l'instant, il s'agissait d'organiser les services de sta- 
tistiques, Je vous ai proposé des solutions, Aucune objection 
n'a été faite du point de vue administratif, c'est-à-dire de celui 
sur lequel nous nous sommes placés. Je demande donc à l’As- 


semblée de voter la proposition. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'ensemble 
de la proposition, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Rosenfeld et les membres du groupe socialiste 
7. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent le 


dep 


N d MANLS. 112 
Major té absolue 
Pour l'adoption 43 


L'A emble le I nion fr 11 n’a pas ad plé. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. -- CHANGEMENT DES PRENOMS 
DE L'ADOPTE. MODIFICATION DE TROIS ARTICLES DU 
CODE CIVIL 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


demande d transmise par M. Je président du conseil des 
11 rt sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de ! France d'outre-mer, modifiant l'article 2 du décret 
-1595 du 14 décembre 1%M49, rendant applicables aux terri- 
t vant du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
s 19-572 du 23 avril 1949, permettant le chan- 
£ t des prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de légiti- 
Ju ptive et modifiant les articles 350, 364 et 369 du code 
civil “ 242, année 1951, 113 et 130, année 1952). 
La p M. le rapporteur. 
M. Abdesselam, porteur de la commission de la législation, 
{faire tratives et domaniales. Mes- 
"1 eur décret qui vous esi SOUMIS pour avis à 
} biet | rer de deux ans les délais d'application de 
éclari pplicable aux territoires d’outre- 
t du 14 di Ce décret avait prévu 
pour l'apf de la loi en ce qui con- 
pt et légitin ns adoptives intervenues anté- 
la l'outre-mer a constaté que ce 
x nt, que beaucoup d'intéressés 


ne l'avaient pas connu et qu’il y avait intérêt, en raison ile 
l'importance de cette loi dans les pays d'outre-mer, à propo-er 
un délai de deux ans. 

Je n'ai pas à insister sur les avantages qu'apporte, en cette 
matière de l'adoption et de la légitimation adoptive, la loi de 
1949. Vous savez qu'antérieurement à cette loi, seul le nom 
propre était changé : le prénom de l'enfant le suivait toujours 
en cas d'adoption et de légitimation adoptive. 

On a estimé, à juste titre, qu’un prénom avait une granie 
importance dans la vie de l'enfant et même de l’homme. Il per- 
sonnifie l'être humain, il intègre davantage l'enfant dans sa 
nouvelle famille. Vous savez le soin qu'apportent les parents 
dans le choix du prénom; c'est quelquefois le prénom de l'ar- 
rière-grand-père, du père; c'est un peu la continuation 
l'esprit de famille, Cette loi est très importante dans les pays 
pe parce que les autochtones sont appelés à en béncé- 

crer. 

Antérieurement à la loi du 23 avril 1949, l'enfant conservait 
toujours son prénom en cas d'adoption et de légitimation adop- 
tive ; notre droit était basé sur le principe unanimement admis 
de l’immutabilité du prénom. II est incontestable que le préncm 
joue un grand rôle dans la vie; il en est fait un usage constant 
dans la famille, en dehors de tout âge, il est souvent emplové 
dans la société: il constitue, en effet, un élément essentiel de 
l'identification de la personne. 

Ce choix, auquel les parents attachent tant d'importance, ne 
méritait-il pas d’être permis aux parents adoptants pour inté- 
grer mieux encore l'enfant adopté à leur propre famille ? Le 
prénom n'est-il pas la manifestation et la traduction d’un sen- 
timent d’aflection ? 

Aussi, la loi du 23 avril 1949 at-elle autorisé le tribunal à 
modifier, sur la demande de l’adoptant — en cas d'adoption — 
des mineurs de 16 ans et des époux — en cas de légitimation 
adoptive — par le jugement d'homologation, les prénoms de 
l'enfant. 

L'adoption et la légitimation adoptive ont un merveilleux 
champ d'application dans les territoires de la France d'outre-mer 
où elles profitent surtout aux enfants autochtones; et c’est cer- 
tainement les encourager et les favoriser que de permettre aux 
adoptants de donner, à celui qu'ils vont désormais considérer 
comme leur propre enfant, un prénom de leur choix. 

Aussi le déœet du 14 décembre 1949 a-t-il déclaré applicables 
aux territoires relevant de la France d'outre-mer les disposi- 
tions de la loi du 24 avril 1949 sur le changement de prénoms. 
Mais l’article 2 du décret disposait que la date limite du 1° jan- 
vier 1950 prévue à l’article 4 de la loi était remplacée par celle 
du 1° juillet 1950. 

Il apparaissait qu’un délai de 6 moïs à dater de la promulga- 
tion du décret permettait de faire bénéficier les mineurs de 
moins de 16 ans, sur la demande des adoptants, de Ja faculté 
de modifier les prénoms de l’adopté, mais l'attention du minis- 
tre de la France d'outre-mer a été attirée sur l'insuffisance de 
ce délai; cette mesure toute nouvelle était, en effet, passée ina- 
perçue au regard de nombreux parents adoptants qu’elle pouvait 
intéresser, 

Aussi le nouveau décret qui nous est soumis pour avis À 
pose-til de remplacer la date du 1* juillet 1950 par un délai 
de 2 ans à courir de la promulgation du décret dans chacun des 
territoires intéressés, 

Votre rapporteur vous propose d'émettre un avis favorable à 
ce décret dont M. le président vous donnera lecture. Applaudis- 
sements au centre et à gaw he.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires sociales. 


M. Jean Scelles, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales, Mes chers collègues, la commission des affaires 
sociales a décidé de donner un avis favorable au projet qui 
vous est présenté, encore qu'il ait un cadre très limilé et étroit. 

En effet, l'article 2 du décret du 14 décembre 1949 avait 
imparti un délai très court pour bénéficier des dispositions ten- 
dant à la modification des prénoms de l'adopté, puisque la 
date limite expirait le 1*% janvier 1950. Le projet de décret qui 
nous est soumis a pour but d'édicier un nouveau délai de deux 
ans à partir de la promulgation dudit décret, 

Cette disposition législative constituera une expérience sociale 
dont il est utile de définir les contours, car sa reconduction 
pourra se poser dans l'avenir, Il est bien entendu que ce n’est 
pas une loi ge permet, dans l'avenir, une modification du code 
civil définitif, mais c'est accorder pendant un délai déterminé, 
la possibilité de régulariser en fait un certain nombre de chan- 
gements de prénoms. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
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M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec la per- 
mission de l’orateur. 


M. le rapporteur. Vous commettez, je crois, une confusion. 
Le délai de deux ans demandé par le décret ne concerne pas 
l'avenir, mais a pour but seulement de liquider le passé. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis bien d'accord avec vous. 


M. le rapporteur. En eflet, la loi est définitivement déclarée 
applicable dans les pays d'outre-mer, Une loi n'est jamais pro- 
mulguée pour un temps limité; elle est définitivement valable 
jusqu'à sa modification par une autre loi. Le projet qui nous 
est soumis a pour but de liquider le passé, de permettre aux 
parents qui avaient ignoré leur droit, de donner à l'enfant 
adopté un prénom de leur choix. 


M. le rapporteur pour avis. Je n'interprète pas cela tout à fait 
de la même facon et je souhaite que nous puissions en dis- 
cuter. Nous approuvons néanmoins le projet de décret et, si 
vous le voulez, nous examinerons ce point de plus près. 

IL est évident que c’est essentiellement par affection, que les 
arents choisissent le prénom de l'enfant, que ce soit dans la 
Emile naturelle ou dans la famille adoptive ; la volonté d'enra- 
ciner l'enfant dans une famille adoptive est beaucoup plus 
nécessaire que dans la famille naturelle. Il est done tout à fait 
souhaitable de permettre cette circonstance supplémentaire en 
vue de l’enracinement dans la famille. Mais la question de 
changement de prénom est un corollaire Jaissé à l'opinion des 
adoptants, d'une part, et à l'appréciation du tribunal, d'autre 
Part. Elle mérite la plus grande attention, car elle présente sou- 
vent des avantages notables pour l'enfant, surtout lorsqu'il à 
un prénom d'origine étrangère ou d’origine locale pas toujours 
compris dans le pays où il demeure. 

Dans la mesure où l'on peut donner à l'enfant un prénom, 
sans réaction psychologique défavorable, le changement de pré- 
nom est possible. En ce qui me concerne, j'ai reçu des lettres 
de Madagascar et d'Afrique équatoriale française qui m'assu- 
rent que la possibilité de changement de prénom n'offre pas 
d'inconvénient. Toutefois, pour la métropole, des réserves ont 
été faites, notamment par les spécialistes de l'enfance délin- 
quante. On a souligné que la révélation hâtive de la filiation 
non naturelle peut être une cause de profonde perturbation 
psychologique et mentale. Aussi, est-ce une question d'oppor- 
tunité que le tribunal doit examiner en s'entourant de toutes 
sortes d'avis. 

Nous sommes partisans de cette possibilité de changer le pré- 
nom mais d'une façon extrèmement prudente. Cette possibilité 
peut jouer dans le cas d’adoption de jeunes indigènes ou de 
métis. Dans ce cas, l'application ne parait pas devoir rencontrer 
de difficultés particulières sur le plan social. 

Le nom, certes, correspond souvent, chez les populations non 
occidentales, à une chose profonde, dont il est l'expression, la 
synthèse; mais quand l'enfant (ou l’homme) change de per- 
sonnalité ou d'état, il prend aussi parfois un nouveau nom, de 
telle sorte que les médecins d'outre-mer ne font pas les mêmes 
réserves que les psychologues et psychiatres de la métropole, 
quand il s’agit de donner à un enfant de moins de seize ans un 
nouvel état civil d’adopté avec non seulement un nom mais 
aussi un prénom choisi par les adoptants. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
sociales émet un avis favorable à l'adoption du texte présenté 
par la commission de la législation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, J'ai senti que mon ami M. Scelles avait 
quelque doute sur mon interprétation, à savoir que la loi de 
1949 était définitivement applicable dans les pays d'outre-mer. 
Je précise que le délai de deux ans permet aux parents, qui 
n'ont pas usé du bénéfice de la loi parce qu'ils ne la connais- 
saient pas, de régulariser la situation et d'exercer leur droit, 
c'est-à-dire de donrer à l'enfant qu'ils ont sdopté un prénom 
de leur choix. D'ailleurs, l’article 4 de la loi du 23 avril 1949 
est ainsi libellé: 


« Jusqu'au 1+ janvier 1950, le mineur qui aura fait l’objet 
d'une adoption ou d'une légitimation adoptive antérieure à la 
mise en vigueur de la présente loi, pourra, s'il a moins de 
seize ans, obtenir, par jugement rendu à la requête des adop- 
tants, la modification de ses prénoms. » 

Il s’agit bien du passé et non pas de l'avenir. Pour l'avenir, 
Je champ d'application de la loi est absolument intact, 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de décret. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion da 
l'avis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, fer, — La date limite du 1* juillet 1950 prévue à l'are 
ticle 2 du décret n° 49-1595 du 14 décembre 1949 rendant appli- 
cable aux territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer les dispositi ms de la loi n° 49-572 du 23 avril 1949 per- 
mettant le changement des prénoms de l’adopté en cas d nn. 
tion ou de légitimation adoptive, est remplacée par un délai de 


deux ans qui courra à partir de la promulgation du présent 
décret dans chacun des territoires intéressés, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président, Je donne lecture de l’article 2: 

« Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de Ja France 
C'outre-mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiviel 
de la République française, aux journaux officiels des terri- 
loires intéressés et au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, » 


Personae ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2, 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voix, 
est adopté.) 


— 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du géglement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à 

Le délai d'une heure est expiré. 

Jde n'ai reçu amcune opposition, 


En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des 
lisations d'outre-mer: M, Gervain, en remplacemen 
selin 

Membre de la commission des affaire 
gelin, en remplacement de M. de Peretti. 


ulturelles et des civi. 


t de M. Jous- 


financières: M. Jous- 


— 9 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mme Lefaucheux un avis pré 
senté au nom de la commission de politique générale sur 
eg (n° 311, année 1950) de MM. de Peretti, 
am, Begarra, Bidet, Borrev, Chekkal Daho Diop Babakar, 
La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Le Guénédal, Mademba 
Racine, Seelles et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à renforcer ses relations diploma- 
tiques avec le monde musulman, 

L'avis sera imprimé sous le n° 149 et distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaire financières de- 
mande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 111, 
année 19%52) de MM. Gaignard et Coulon, tendant à inviter Le 
Gouvernement de la République française à prendre 
positions pour réorganiser les conseils de district dans les Fta- 
blissements français de FOcéanie, dont la commission de poli- 
tique générale est saisie au fond. 

n'y à pas d'opposition 


tout« 
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Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission des affaires financières demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 134, année 1952) de 
Mme la princesse Yukanthor, tendant à l'attribution par la 
liépublique française à l'Etat du Cambodge, pour son plan de 
développement social et économique et au titre de l'exercice 
1952, d'un crédit de 2 miiliards de francs, dont la commission du 
er de l'équipement et des communications est saisie au 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné 

11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 25 mars, à quinze heures; 

Jeudi 27 mars, à quinze heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 25 mars 1952, à quinze heures, séance publique: 

Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, vote sur: 

1° La demande d'avis, transmise par M. le pans de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Saller, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à déterminer 
le mode de fixation de la parité du :’ranc C.F. A. (franc des 


colonies françaises d'Afrique) ; (n° %, A. N., 2° législature) ; 

2e La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Duveau 
et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le mode de 
fixation de la parité du france C. F. A. (franc des colonies frae- 
caises d'Afrique) ; (n° 608, À. N., 2° législature) ; n°° 323 et 324, 
ann 1951, et 122, a e 1952 M. Sylvestre, rapporteur; 
et n° 141, année 1952, avis de la commission des aflaires 
économiques M. René Moreux, rapporteur). 

1! Discussion de la demande d avis, transmise par M. le 
président de l'Assemb'ée nationale, sur le projet de loi auto- 
risant le Frésident de la République à ratifier le traité de paix 
avec le Japon. (N°* 342, année 1951, et Sf, année 1952. M. Nguyen 
kKh Su, rapporteur; et n° 114, année 1952, avis de la commis- 
sion de la défense de l'Union française, M. le général Delmas, 
rapporteur 

Jeudi 27 mars 1952, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nal'onal sur le projet de loi P wrtant statut 
d \ mag itu Nos 79 et 135, année 1952, M. Juuillon, rap- 
porteur.) 

2 D u=s le la demande d'av s, transmise par M. le prési- 
dent du seil des ministres, sur le projet de décret présenté 
pat M le min re de la France d'outre-mer, modifiant en ce qui 
concerne les établissements français de l'Océanie, les disposi- 
tio | lécret du 39 di nbre 1937 concernant le régime de la 
transcription. (Nes 504, année 1951, et 147, année 1952, M. Anto- 
rapport r.) 

j° Piscussio le la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des min tres, eur le projet de décret, présenté 
par M. le ministee de la France d'outre-mer, rendant applicable 


ux territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer et 


vus tutelle la loi n° 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant les 
rticles 971, 072, 074, 974. 076, 977, 979, 980 et 1007 du code civil 
lispositions testamentaires) et l'article 20 de la loi du 25 Ven- 
tù in XI contenant organisation du notariat, (N°s 41 et 148, 


e 1952, M. Pialoux, rapporteur 


I n'y pas d'opposition 


| prop Ù le la conférence des présidents sont 

loptées. 

Ea séquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, merdi 25 mars 1952, à quinze heures: 

1. — Vote sur: 

1° La demande d'avis. transmise par M. le président de l'As- 
« b'ée itionale, sur la proposition de loi de M. Saller, séna- 
teur, et sieurs de ses collègues tendant à déterminer le mode 


de fixation de la parité du franc C.F-A. (franc des colonies f 
caises d'Afrique) ; (n° 90, A. N., 2° législature) ; 

20 La demande d'avis, transmise par M. le président de l'A 
semblée nationale, sur la proposition de ‘oi de M. Duveau et 
plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le mode de fix. 
tion de la parité du franc C.F.A. (franc des colonies franca 
d'Afrique) ; (n° 608, A. N., 2° législature); (n° 323 et 324 
année 1951, et 122, année 1952, M. Sylvestre, rapporteur : 
n° 141, année 1952, avis de la commission des affaires écono- 
miques, M: René Moreux, rapporteur). 

(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

HI. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de ;’Assemblée nationale, sur le projet de loi autori-: 
le Président de la République à ratifier le traité de paix avec le 
Japon. (N°* 342, année 1951, et 84, année 1952, M. Nguyen Kkhar 
Su, rapporteur : et n° 114, année 1952, avis de la commissior (le 
la défense de l'Union française, M. le général Delmas, ra; 
teur.) 

Il n'y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personhe ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-sept heures trente-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 20 mars 1952. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
20 mars 1952 MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’approba- 
tion de l’Assemblée : 


I. — Retirer de l'ordre du jour de la séance publique du 
jeudi 20 mars 1952: 
La discussion des affaires inscrites sous les n° 2° et 3°, 


II. — Tenir séance publique le mardi 25 mars 1952, à quinze 
heure, pour : 
a) Le vote sans débat sur: 


La demande d'avis (n° 323, année 1951) sur la proposition de 
loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à déterminer le mode de fixation de la parité du franc C. F. A. 
(franc des colonies françaises d’Afrique) ; 

Et la demande d'avis (n° 324, année 1951) sur la proposition 
de loi de M. Duveau, député, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à déterminer le mode de fixation de la parité du franc 
C. F, A. (franc des colonies françaises d'Afrique) ; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 342, année 191 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier le traité de paix avec le Japon. 

IL. — Tenir séance publique le jeudi 27 mars 1952, à quinze 
heures, pour : 


a) La discussion de la demande d'avis (n° 79, année 142 
sur le projet de loi portant statut de la magistrature, 


b) La discussion de la demande d'avis (n° 304, année 1951) 
sur le projet de décret modifiant, en ce qui concerne les éta- 
blissements français de l'Océanie, les dispositions du décret du 
30 décembre 1937 concernant le régime de la transcription; 


c) La discussion de la demande d'avis (n° 41, année 1952) 
sur le projet de décret rendant «pplicable aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer et sous tutelle la 
loi n° 50-1513 du 8 décembre 1%0 modifiant les articles 971, 
972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil (disposi- 
tions testamentaires) et l’article 20 de la loi du 25 ventôse an XI 
contenant organisation du notariat. 
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nommément désignés: elles ne et que ur un 
ANNEXE seul conseiller et à un seul 
au procès-verbal de la conférence des présidents. Art. SI. — Les questions écrite il l ile « 
à ommnte rendu in lenso; dans qui Cri publication, es 
(Application de l'article 41 du règlement 
NOMINATION DES RAPPORTEURS l'intérét public leur interdit ge 
qu ils clament u del su 
ment leu po lelai 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES os 
« Toule question laqurl 4 a pas 
M. Gaignard a été nommé rapporteur pour avis de la demande délais prévus ci-dessus est convertie en question 
d'avis (n° 96, année 1932) sur la proposition de loi relative à te demande. Elle prend Jj au role des question late 
la réglementation de l'importation, fabrication, détention, mise ee 
en circulation en vue de la vente, mise en vente, ou cession 
gratuite des boissons alcooliques dans les établissements fran- 
cais de l'Océanie (A. N. n° 1384), Renvoyée pour le fond à la MINISTERE D'ETAT CHARGE DES RELATIONS 
commission des affaires sociales, AVEC LES ETATS ASSOCIES 
314. — 20 mars 1%52 M. Pann Yung :\i«x M. le ministre 
LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES aus 
M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la demande l'E 
d'avis (n° 96, année 1952) sur la proposition de loi relative à du Viei-None sous le ! 
la réglementation de l'importation, fabrication, détention, mise taux d'Ind 
en circulation en vue de la vente, mise en vente ou cession I %, du 7 ja 10. € à rubriq ( 
gratuite des boissons dans les établissements fran- de piastres ou francs délermin 
cais de l'Océanie (A. N. n° 1384) . Renvoyée pour le fond à la nalé fo it eco 
commission des affaires sociales. mique @e la eur 
M. Rosenfeld à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 306, année 1951) tendant à demander au Gouverne- à 
ment de prendre toutes mesures utiles en faveur de l'enfance d'exno “Hi lui demande: le ai le transiert 
inadapté dans les territoires d'outre-mer et les territoires asso- de wii \ effectivement eu lieu: 2? in iffirn 
ciés. Renvoyée pour le fond à la commission des aflaires donnée à fl 
sociales. 
315. — 2% mars 1932. — M. Pann Yung M. le ministre 
POLITIQUE GÉNÉRALE d'Etat chargé des soisitons avec les Etats associes que, eclon d 
H Ina 13 publiées en 1950 lar de Sais el de Promn- 
M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur de la proposi- h. les- Américaine auraient retrouvé à bis un stock de 
tion (n° 110, année 1932) tendant à inviter le Gouvernement à vingts millions de dollars-or détournés par les J s lors de la 
prendre toutes dispositions pour réorganiser el régime munici- deraière guerre, dont 37 mi appartenant à 
pal dans les établissements français de l'Océanie. demande : 1° si celle dernière somme ne serait pas la conire-part 
des billets de banque indo hinois avancés au gou ement japo- 
M. RouHeaux-Dugage à été nommé rapporteur de la proposi- ais paz la Banque | iindochine, eur la demande du ; ere ni 
tion (n° 141, année 19%52) tendant à inviter le Gouvernement de ve, ce sioc 
la République française à prendre toutes dispositions pour réor- d'or disparus à 
ganiser les conseils de district dans les établissements français Persique, ne représel tent pes une p 
de l'Océanie, | | 
M. Alduy a été nommé rapporteur de la proposition (n° 142, . ; , 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à commémorer M. Al 
solennellement le centenaire de la mort de François Arago et 
à procédr au transfert de ses cendres au Panthéon. ment général de l'Indochine, sur son budget général, pour recevoir 
les personnalités g- marque de passage à Saïlgon; 2° ei certains 
PP de ces chaiets et viMas ont été attribués aux gourve natie- 
naux du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge et, dans l'affirmative, 
QUESTIONS ECRITES quels sont ceux qui ont été remis au gouvernement du Carmbhodge, 
avec indication de leurs emplacements respectifs, 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 20 MARS 192 Erratum 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire 
au Gouvernement en remet le terte au 
le communique au Gouvernement. 

à Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


oser une question écrite 
sident de l'Assemblée qui 


à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 15 mars 140 
(Journal officiel du 19 mars 1%:2) 


Page 34, réponse de M. le ministre de la France d'autre mer 
à la question écrite ne 263 posée par M. Paul Catriee, Comores, 
are colonne du tableau, au lieu de: « 595.990 s, lire: « 995.50 », 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 MARS 1952 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


proposition n 
realisation 
l'organisation 


Nombre des 
Majorité abs: 


MM 
Abdesselam. 
Albrand 
André 
Boisdon 
Alfred). 
Catrice (Paul). 
Charnay 
Cianfarani 
Cortinchi 
Corval 
Delmas ‘Louis. 
Delmas Général). 
Dorange (Michel), 
Esnauit (Yvor 


Max). 


(Guidicello) 


lonel}, 


ur 
Boluix-Basset, 
Houkheloud, 
Bourgarel. 
Houssenot, 
elles 
(rekal Daho, 
Chevance-Rertn 

Général). 
'oquart, 
ostes 

mon 
Daber (Jules). 


des 
des 


de la 


SCRUTIN (N° 25) 
1951) de 
études 


1:3 (année 
traraur et 


séance du Jeudi 


W. Jousselin. relative 


démo-économico sociales 
services de stalistiques. 


française n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Babikir). 


Juge. 

La Gravière. 

Laurin 

Mile Le Ber, 

Le Brun Kéris, 

Mune Lefaucheux. 
énédal, 


Ont voté contre : 


Delpuech 

Detr « (Guillaume). 
Babakar. 


Lien Charles- 
André). 

Junilion (Lucien). 

La Vasselais (de), 

Lechani. 

Lévy 

Mademba Racine. 

Mine Malroux. 

Margueritie. 

Messal. 

Mever. 

Michalet, 


Le 

ts 

Gueye Mamar Dijim. 
Ji 


Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
Léon) 

Oudard 

Perelti (de). 

Foimbæuf. 

Randretsa, 

elles. 

Schmitt. 

Schock. 

Simon (Paul). 

Thémia 

Vendenboomgaërde, 

Vignes. 

Voca., 


Michard-Pellissier, 
Milhe Pouingon. 
Monnet. 

Mme Ermilienne 


Raphaël-Leygues. 
|Reverbori, 
|Riond Georges), 
Roclore., 
Rosenfeld, 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 
Sar Diawar. 
Sarraut (Omer). 
Seiter (Gabriel). 


Priso. 
Sylvestre, 


Tétau. 


20 Mars 1952. 


Ttomas 
Mme Marianne 
Verger. 


(Jean-Marie). |Viniger. 


Vivier. 
Ya boumbia. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Cornet, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed Koloko 
Alifah). 
Alard. 
Mile Allemandi. 
Arboussier (d’). 
Arnault, 
Mile Autissier, 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bizot, 
Boiteau. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (Francois). 
Boumendijel. 
Boysson (Guy de). 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Mme Caffot, 
Cao Van Chieu. 
Carroué. 
Charlier, 
Chassiot, 
Comiti. 
Coubèctre (Saïd-AN). 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet, 
D'idet. 
Darlan. 
Diarra Tiémoko, 


Do Huu Thinh, 

Donnat. 

Egretaud. 

Feix, 

Georges (Daniel). 

Giard. 

Guyard. 

Hazoumé. 

Kemajou, 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

Lapart. 

Lautissier. 

Léon. 

Le Van Dinh, 

Lombardo. 

Longuet. 

Lozeray. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Montrat, 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Van Ty. 


Nguyen Huu Thuin. 


Nignan, 

Odru. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 


Pham Van Binh. 

Prung Ba N£ghia. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Polycarpe. 

Ramampy. 

Savi de Tové 
Jonathan), 

Serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 

Sousalte, 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng. 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Touré, 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kpha. 

Tran Van Thi. 

fran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Tubert (Général). 

Vanier. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 

Zinsou. 


Excusés ou absents par conge : 


MM. Bilavarn Khoun, Montrat et Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Laurent-Æynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifl 
cation, conformes à La liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 
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57 
| | 
L'Assemblée de l'Union 
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Foccart. | 
Gaignard. | 
Lervain. | 
Griaule, | 
Jacobson. | 14 
À 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
+3 
MM 
Atduy | ‘+ 
Antotiini. | 
Aubert | ‘+ 
Morel. 
Rent cot Naroun, | 
Pichon: Perier. 
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À 
| | 
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